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PROJET DE RÉSOLUTION

MODIFICATIONS DU STATUT ET DU RÈGLEMENT DE LA CITEL

(Approuvé à la réunion du 7 mai 2010)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU :


Les révisions du Règlement et du Statut de la CITEL adoptées par la Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL par les résolutions CITEL/RES. 61 (V-10) et CITEL/RES. 62 (V-10),

CONSIDÉRANT :


Que par la résolution CITEL/RES. 61 (V-10), l’Assemblée de la CITEL a modifié la Section 2 de l’Article 86 du Règlement de la CITEL, afin de clarifier la participation aux réunions de la CITEL des membres associés;

Que l’Assemblée de la CITEL, par la résolution CITEL/RES. 62 (V-10), a approuvé les modifications de l’Article 3 du Statut de la CITEL relatif à ses Objectifs et fonctions afin d’assurer la mise en œuvre du Plan stratégique 2010-2014 de la CITEL;

Que par la résolution CITEL/RES. 62 (V-10) également, l’Assemblée de la CITEL a approuvé le remplacement de « télécommunications » par « télécommunications/technologies de l’information et de la communication (TIC) » (désignées ci-après par « télécommunications/TIC ») dans le texte du Statut et du Règlement;

Que les amendements au Statut de la CITEL adoptés par l’Assemblée de la CITEL, en vertu des Articles 5 et 34 du Statut de la CITEL, sont soumis à l’approbation de l’Assemblée générale de l’Organisation, et que les modifications du Règlement de la CITEL approuvées par l’Assemblée de la CITEL doivent être transmises à l’Assemblée générale de l’Organisation pour son information, 
DÉCIDE:

1.
D’approuver, rétroactivement à la date de leur adoption par la Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL par la résolution CITEL/RES. 62 (V-10), les modifications de l’Article 3 du Statut de la CITEL énoncées dans la pièce jointe № 1 de la présente résolution, ainsi que les changements de nature éditoriale au Statut approuvés dans cette résolution.

2.
De prendre note des modifications du Règlement de la CITEL approuvées par la Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL dans la résolution CITEL/RES. 61 (V-10) énoncées dans la pièce № 2 jointe à la présente résolution.

PIÈCE JOINTE № 1
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Statut de la Commission interaméricaine des télécommunications

(CITEL)

Édition 2010
Notes explicatives

1. Le Statut de la CITEL a été approuvé en vertu de la résolution AG/RES. 1224 (XXIII-O/93)  et modifié par la résolution AG/RES. 1589 (XXVIII-O/98).

2. Le texte du présent Statut prend en compte les amendements approuvés au moyen de la résolution CITEL/RES. 34 (III-02) pendant la Troisième Assemblée de la CITEL.  La résolution AG/RES.1946 (XXXIII-O/03) adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation porte approbation de ces modifications. 

3. Ce texte prend en considération les amendements approuvés par la résolution CITEL/RES. 54 (IV-06) pendant la Quatrième Assemblée de la CITEL. La résolution AG/RES. 2159 (XXXVI-O/06) adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation porte approbation de ces modifications.

4. Ce texte prend en considération les amendements approuvés par la résolution CITEL/RES. 62 (V-10) pendant la Cinquième Assemblée de la CITEL.

Exemple: la note de bas de page  [CITEL-2002] indique que des modifications ont été apportées au texte original pendant la Troisième Assemblée de la CITEL tenue à Washington, DC, aux États-Unis, du 12 au 16 août 2002. 

10 Avril 2006.
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STATUT DE LA 


COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES


TÉLÉCOMMUNICATIONS

CHAPITRE PREMIER

ORGANISATION, FONCTIONS ET MEMBES

Article 1

Nature

 
La Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) est un organe de l’Organisation des États américains (ci-dessous l’"Organisation"), établie par l’Assemblée générale conformément à l’Article 53 de la Charte de l’Organisation.


La CITEL jouit d’une autonomie technique pour exercer ses attributions dans le cadre de la Charte de l’Organisation, de ce Statut et des directives de l’Assemblée générale de l’Organisation.

Article 2

structurE


La CITEL atteint ses objectifs par le truchement:

a.
de l’Assemblée de la CITEL,

b.
du Comité directeur permanent (COM/CITEL),

c.
des Comités consultatifs permanents, et

d.
du Secrétariat.

Article 3 

ObjeCTIFS ET FOncTions  

Objectifs


a
.
Faciliter et promouvoir, par tous les moyens à sa portée, le développement continu des télécommunications/technologies de l’information et de la communication
 (TIC) (ci-après télécommunications/TIC), y compris les technologies de l’information et de la communication, dans le Continent en faveur du développement durable et soutenable.

b.
Promouvoir et favoriser l’existence de télécommunications/TIC adéquates, qui contribuent au processus de développement intégré dans la région, en particulier dans les zones insuffisamment desservies.

c.
Organiser, promouvoir et évaluer la tenue périodique de réunions de techniciens et d’experts chargés d’étudier la planification, le financement, la construction, le fonctionnement, la normalisation, l’assistance technique, l’entretien et d’autres thèmes liés à l’utilisation et au fonctionnement des télécommunications/TIC dans les Amériques.

d.
Promouvoir l’uniformisation des critères et normes techniques pour l’installation, le fonctionnement et l’entretien des systèmes afin de tirer le meilleur parti des installations disponibles pour chaque pays et pour la région en général dans le cadre de la normalisation mondiale de l’Union internationale des télécommunications (UIT) et les autres organisations de normalisation pertinentes.

e.
Promouvoir et étudier l’assistance technique, conformément à ce qui a été convenu avec les gouvernements des pays respectifs, en établissant l’ordre de priorité des besoins des pays en développement.

f.
Promouvoir le perfectionnement et l’harmonisation des procédures administratives, financières et opérationnelles pour la planification, l’installation, l’amélioration, l’entretien et le fonctionnement des réseaux de télécommunications/TIC des États membres de la CITEL, dans le cadre des recommandations de l’UIT, ainsi que d’autres organisations internationales et régionales, qui encouragent la massification des services, l’utilisation des nouvelles technologies, la création d’emplois et le déploiement d’infrastructures dans les zones insuffisamment desservies.

g.  Recommander la réalisation d’études et promouvoir l’adoption d’accords officiels entre les gouvernements des États membres de l’Organisation relatifs à la planification, à l’installation, à l’entretien et au fonctionnement des systèmes de télécommunications/TIC dans le Continent.

h. 
Promouvoir et encourager l’étude et la diffusion des problèmes liés à l’impact sur l’environnement et le changement climatique des télécommunications et leur lien avec les TIC, conformément aux politiques établies par l’UIT et d’autres organismes pertinents.

Fonctions

 

a




.
Agir comme organe consultatif principal de l’Organisation sur toutes les questions liées aux télécommunications/TIC dans le Continent américain.

b.
Encourager ou entreprendre des études et programmes qui permettent le développement ordonné des réseaux de télécommunications/TIC, à l’aide des systèmes les plus adéquats et efficaces dont on dispose.

c.
Maintenir des relations permanentes avec les divers organismes internationaux, gouvernementaux ou non, liés aux télécommunications/TIC, et promouvoir la coordination de leurs activités avec les États membres de l’Organisation. 

d.
Solliciter la coopération des organisations gouvernementales internationales ou régionales, en particulier de l’UIT, de l’Union des télécommunications des Caraïbes et des entités internationales de télécommunications/TIC qui servent d’organes consultatifs des Nations Unies ou maintiennent des relations de coopération avec l’Organisation. 

e.
Analyser et proposer diverses formes de financement qui appuient les plans et projets de la CITEL.

f.
Recueillir et diffuser parmi les États membres de la CITEL l’information nécessaire à la réalisation de ses objectifs, ainsi que toutes les autres informations qui présentent un intérêt, y compris l’évaluation des résultats en question.

g.
Étudier les aspects politiques et réglementaires des télécommunications/TIC au niveau régional.
h.
Examiner les problèmes juridiques liés aux transmissions directes par satellite, dans le but d’élaborer des projets d’accords interaméricains en la matière et de formuler une position commune uniforme des États membres de la CITEL sur cette question  devant les organismes internationaux pertinents.

i.
Élaborer des études sur les politiques des pouvoirs publics en matière de télécommunications/TIC.

j.
Formuler des recommandations dans le domaine des télécommunications/TIC à l’intention des gouvernements des États membres de la CITEL, compte tenu des recommandations adressées par l’UIT, ainsi que par d’autres organisations compétentes.


 

k.
Promouvoir la recherche et le développement de technologies liées aux télécommunications/TIC.

l.  Examiner tout autre thème relatif à la coopération interaméricaine dans le domaine des télécommunications/TIC sur la demande de l’Assemblée générale ou des Conseils de l’Organisation.

m.  Promouvoir le développement des nouvelles applications qui encouragent l’inclusion des pays de la région dans la société du savoir.

n.
Réviser et évaluer l’efficacité de la coopération technique avec l’UIT et d’autres organisations régionales ou internationales de façon permanente.

o.    Définir des mécanismes pour une pleine participation de tous les États membres aux réunions   de la CITEL, ainsi que pour accroître le nombre des Membres associés.

Article 4

MembrEs


Les États suivants peuvent être membres de la CITEL:  

a.
Tous les États membres de l’Organisation.

b.
Les autres États américains qui ne sont pas membres de l’Organisation, mais dont la demande d’adhésion à la CITEL est reçue favorablement par l’Assemblée de la CITEL et par l’Assemblée générale de l’Organisation, étant donné l’intérêt spécial démontré par les gouvernements de ces États à coopérer à l’atteinte des objectifs et des buts de la CITEL.

-- * --

CHAPITRE DEUX

ASSEMBLÉE DE LA CITEL

Article 5 

BUTS ET FONCTIONS 

Buts

L’Assemblée de la CITEL a pour buts:


de servir de tribune interaméricaine pour permettre aux plus hautes autorités des télécommunications/TIC des États membres de la CITEL d’échanger leurs points de vues et leurs expériences et de prendre les décisions adéquates pour orienter leurs activités vers la réalisation des objectifs et directives qui lui ont été confiés.

Fonctions

L’Assemblée de la CITEL a pour fonctions:

a.
de tracer des politiques visant à assurer l’accomplissement des objectifs et fonctions prévus à l’Article 3 du présent statut.

b.
d’élire les membres du COM/CITEL.

c.
de créer les Comités consultatifs permanents.

d.
d’approuver l’adhésion à la CITEL des États américains qui ne sont pas membres de l’Organisation, sous réserve de ratification par l’Assemblée générale de l’Organisation.

e.
de soumettre les modifications de ce statut à l’approbation de l’Assemblée générale de l’Organisation.

f.
d’adopter le Règlement de la CITEL et de le présenter à l’Assemblée générale de l’Organisation à toutes fins utiles.

Article 6

LIEu ET frÉQUENCE DES RÉUNIONS


La CITEL tient une réunion ordinaire de son Assemblée tous les quatre ans, au lieu qu’elle déterminera conformément au principe de roulement prévu dans le règlement.


L’Assemblée de la CITEL peut tenir des réunions extraordinaires conformément aux dispositions de ce règlement.

Article 7 


ParticipaTION À l’ASsEmblÉe de la CITEL

Délégations


Chaque État membre a le droit d’envoyer une délégation à l’Assemblée de la CITEL.  La délégation de chaque État membre peut être composée d’un chef de délégation, d’un chef suppléant et des délégués et conseillers accrédités par ledit État.

Secrétaire général de l’Organisation


Le Secrétaire général de l’Organisation, ou son représentant peut participer avec voix consultative aux délibérations de l’Assemblée de la CITEL, aussi bien aux séances plénières qu’aux réunions des commissions et sous-commissions.

Observateurs


Dans les réunions de l’Assemblée de la CITEL, peuvent se faire représenter par des observateurs avec voix consultative:

a.
les Observateurs permanents de l’Organisation.

b.
les États américains qui ne sont pas membres de l’Organisation mais qui ont demandé à participer à la réunion et dont la participation a été approuvée par le COM/CITEL.

c.
les États non américains qui sont membres des Nations Unies ou de leurs organismes spécialisés et qui ont demandé à participer à la réunion et dont la participation a été approuvée par le COM/CITEL.

d.
les organismes interaméricains spécialisés et entités de l’Organisation et organismes intergouvernementaux régionaux interaméricains.

e.
les Nations Unies et ses organismes spécialisés.

f.
les organismes internationaux ou nationaux qui sont parties à des accords ou arrangements établissant des relations de coopération avec l’Organisation, ses organes, organismes ou entités, lorsque la participation de l’observateur est prévue dans lesdits accords ou arrangements.

g.
les organisations et organismes internationaux, régionaux, sous-régionaux et nationaux se consacrant aux questions de télécommunications/TIC dans la région et ont demandé de participer à la réunion et dont la participation a été approuvée par le COM/CITEL.

h.
Les Membres associés des Comités consultatifs permanents.


Invités


Peuvent assister aux réunions de l’Assemblée de la CITEL comme invités spéciaux, après approbation préalable du COM/CITEL et en consultation avec le gouvernement du pays d’accueil, d’autres personnes ou institutions non comprises dans cet article, qu’il est recommandé d’inviter, selon les dispositions du règlement.

Article 8

BUREAU de l’ASsEmblÉe de la CITEL


Le bureau est composé d’un président et de deux vice-présidents de l’Assemblée élus à la première séance plénière à la majorité absolue des États membres représentés à l’Assemblée.  Avant l’élection du Président de l’Assemblée de la CITEL, le Président du COM/CITEL agit en qualité de président provisoire.

Article 9

ORDRE DU JOUR


Le COM/CITEL établit l’ordre du jour préliminaire pour chaque séance de l’Assemblée de la CITEL et le soumet à l’examen des États membres au moins trois mois avant l’ouverture de la réunion de ladite Assemblée.  Les États membres disposent de 30 jours consécutifs pour acheminer leurs observations relatives à l’ordre du jour préliminaire au Président du COM/CITEL.  Le COM/CITEL rédigera l’ordre du jour définitif en s’inspirant de ces observations.


L’ordre du jour approuvé de cette façon pourra être modifié pendant la Réunion de l’Assemblée de la CITEL par vote des deux tiers des États membres participants.

Article 10

SÉANCES ET RÉunions


Chaque Réunion de l’Assemblée de la CITEL tient les séances plénières nécessaires pour traiter intégralement l’ordre du jour de la Réunion et des séances des Commissions de l’Assemblée prévu dans ce Statut.

Article 11

ComMisSions


Il est établi une Commission de coordination, une Commission de vérification des pouvoirs et une Commission de style, conformément aux dispositions du Règlement.


L’Assemblée de la CITEL pourra créer d’autres commissions, sous-commissions et groupes de travail lorsque les circonstances l’exigent.

Article 12

QuOrum


Le quorum des sessions plénières est constitué par plus de la moitié des États membres.


Le quorum des commissions, sous-commissions et groupes de travail de l’Assemblée de la CITEL sera constitué par plus de la moitié des États membres de chacun de ces organes.

Article 13

Votes


Les décisions de l’Assemblée de la CITEL sont adoptées aux séances plénières.  Chaque délégation d’un État membre aura droit à une voix; le droit de vote n’implique pas cependant l’obligation de voter.


Lorsqu’un consensus n’a pas pu être atteint durant les délibérations, les décisions de l’Assemblée de la CITEL seront adoptées à la majorité absolue des États membres participants, sauf dans le cas où le vote des deux tiers des membres est spécifiquement requis.


Au sein des commissions, sous-commissions et groupes de travail, les décisions seront adoptées à la majorité simple.


Aux fins de ce statut, l’expression "majorité absolue" signifie plus de la moitié des voix des États membres participant à une Réunion de l’Assemblée de la CITEL.  L’expression "majorité simple" signifie plus de la moitié des personnes présentes et votantes à n’importe quelle séance d’une commission, sous-commission ou groupe de travail.

-- * --

CHAPITRE TROIS


LE COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT (COM/CITEL)

ARTICLE 14 

ComposiTION 


Le Comité directeur permanent (COM/CITEL) est l’organe de direction de la CITEL.  Il se compose des représentants des 13 États membres de la CITEL élus à l’Assemblée de la CITEL; ils demeurent en fonction jusqu’à la Réunion ordinaire suivante de l’Assemblée.  Pour l’élection de onze de ces États membres, on observera dans la mesure du possible le principe de roulement et de représentation géographique équitable.  Un des deux membres restants représentera l’État membre où se tient la réunion de l’Assemblée de la CITEL pendant laquelle a lieu l’élection.  L’autre représentera l’État membre sur le territoire duquel aura lieu la prochaine Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL.

Article 15


SÉANCE de constituTION ET BUREAU


Le COM/CITEL est constitué par le Président de l’Assemblée de la CITEL avant la clôture de la réunion au cours de laquelle auront été élus les États membres de ce Comité.


A la réunion de constitution du COM/CITEL, le Président de l’Assemblée de la CITEL sera nommé Président du COM/CITEL.  Le représentant de l’État membre ayant offert d’accueillir la prochaine Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL sera le Vice-président du COM/CITEL.

Article 16

PrÉsident dU COM/CITEL


Il incombe spécifiquement au Président du COM/CITEL:

a.
de présider les séances du Comité.

b.
de présider au début les réunions de l’Assemblée de la CITEL.

c.
de représenter la CITEL auprès des autres organismes de l’OEA; des administrations des télécommunications/TIC des États membres de la CITEL et des autres organismes qui participent au développement des télécommunications/TIC de la région.

d.
de superviser et de coordonner l’exécution des directives du COM/CITEL, particulièrement durant les intersessions.

e.
de diriger et de coordonner les réunions et tribunes que le COM/CITEL réalise avec des entités du réseau régional des télécommunications/TIC ou d’autres entités à caractère international.

Article 17 

FOncTions dU COM/CITEL


Le COM/CITEL a pour fonctions:

a.
d’exécuter les décisions de l’Assemblée de la CITEL, en tenant compte des recommandations de l’Assemblée générale de l’Organisation et des Conseils pertinents en matière de télécommunications/TIC.

b.
d’assurer et de faire assurer la réalisation des objectifs énoncés à l’Article 3 du présent statut.

c.
de fixer la date de la tenue des Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL, ainsi que le lieu des Réunions extraordinaires et de modifier le lieu et la date de ces réunions, le cas échéant.

d.
d’établir les avant-projets d’ordre du jour des Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL et de les soumettre à l’examen des gouvernements des États membres de la CITEL, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif, selon les dispositions de l’Article 9 du présent statut.

e.
de proposer à l’Assemblée de la CITEL les modifications qu’il faut introduire au présent statut et au règlement.

f.
d’élaborer un calendrier de travail à l’intention du Secrétariat et de la Présidence du COM/CITEL afin de veiller à l’exécution des décisions de l’Assemblée de la CITEL.

g.
d’adopter les mesures urgentes qui ne peuvent être reportées jusqu’à la prochaine réunion de l’Assemblée de la CITEL, ces mesures resteront en vigueur jusqu’à ce que l’Assemblée de la CITEL ait pu les examiner.

h.
de représenter la CITEL, par l’intermédiaire de son Président ou de tout autre membre du COM/CITEL aux réunions ou conférences mondiales, régionales ou nationales, consacrées aux télécommunications/TIC ou à des activités connexes.

i.
Avec la collaboration du Secrétariat, d’élaborer des études, projets de conventions et traités interaméricains et autres documents relatifs aux télécommunications/TIC dans le continent.

j.
Sous la direction du Secrétaire général et du Conseil permanent de l’Organisation, de soumettre à l’Assemblée générale un rapport annuel sur les activités de la CITEL.

k.
de créer les commissions techniques et les groupes de travail nécessaires et d’établir le plan de travail de ces groupes et commissions.

l.
Dans le cadre des objectifs de la CITEL, de planifier et de coordonner les activités interaméricaines relatives aux télécommunications/TIC.

m.
d’examiner et d’approuver le plan de travail de la CITEL établi sur la base du programme-budget approuvé par l’Assemblée générale et d’un projet de budget annuel de la CITEL, en application des dispositions de l’Article 112 (c) de la Charte de l’Organisation, en réalisant le plus d’économie possible mais en tenant compte de l’obligation de la CITEL d’obtenir des résultats satisfaisants dans ses plans de travail.

Article 18

RÉunions ET sIÈGE dU COM/CITEL

 
Le COM/CITEL se réunit au moins une fois par an dans le pays que représente son Président, dans un autre pays ou au siège du Secrétariat général de l’Organisation, selon la décision qu’aura prise le Comité à sa réunion précédente.


Tout État membre qui n’est pas membre du COM/CITEL peut participer aux réunions de celui-ci, avec voix consultative.  Les Présidents des Comités consultatifs permanents sont invités à participer à ces réunions avec voix consultative.


En consultation avec les membres du COM/CITEL, le Président peut inviter à assister aux réunions les représentants d’entités spécialisées ou des experts dans les domaines qui seront traités, pour que ceux-ci puissent prêter leurs services consultatifs le cas échéant.


L’État membre qui préside le COM/CITEL établit, à ses frais, et sous la responsabilité exclusive du Président, un bureau, conformément au règlement.

Article 19

QuOrum


Le quorum nécessaire à la tenue d’une réunion du COM/CITEL est constitué par plus de la moitié au moins de ses membres.

Article 20 

SCRUTIN


Dans les délibérations du COM/CITEL, chaque État membre a droit à une voix et en l’absence de consensus, les décisions de ce Comité sont adoptées à la majorité absolue de ses membres.  Cependant, pour les questions de procédure, les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents et votants.  Dans ce dernier cas, les abstentions ne sont pas comptées comme votes émis.

Article 21

FRaIs de vOYAGE


Les frais de voyage du Président du COM/CITEL ou des autres membres qui agissent en son nom pour participer à une réunion d’une organisation internationale en tant que représentants de la CITEL sont pris en charge par l’Organisation en fonction des crédits inscrits au programme-budget de l’Organisation.


Les frais qu’entraîne le déplacement des membres du COM/CITEL qui vont participer aux réunions ou aux Assemblées de la CITEL sont pris en charge par les États membres qu’ils représentent.

-- * --

CHAPITRE QUATRE


COMITÉS CONSULTATIFS PERMANENTS

Article 22

ObjeCTIF


L’objectif des Comités consultatifs permanents est de fournir des services consultatifs à toutes les entités qui forment le secteur régional des télécommunications/TIC, au sujet de questions concernant leurs domaines respectifs de compétence.

Article 23


structurE des Comités ConsultATIFS Permanents

Organisation 


L’Assemblée de la CITEL établit les Comités consultatifs permanents qu’elle juge nécessaires pour atteindre les objectifs définis à l’Article 3 du présent statut et elle choisit les pays sièges des Comités consultatifs permanents, en observant dans la mesure du possible les principes de roulement et de répartition géographique équitable.  

Bureau


Le représentant du Comité consultatif permanent nommé par le pays siège de ce Comité est Président du Comité et a les responsabilités prévues dans le règlement.  Chaque Comité consultatif permanent peut créer jusqu’à deux postes de Vice-président.


L’État membre qui préside le Comité consultatif permanent établit, à ses frais et sous la responsabilité exclusive du Président, un bureau conformément au Règlement.

Réunions


Les Comités consultatifs permanents se réunissent au moins une fois par an à la date et au lieu déterminés par leur Président respectif.  Le Vice-président a la responsabilité d’aider le Président dans ses fonctions et peut offrir un lieu où tenir une réunion supplémentaire du Comité consultatif permanent s’il le juge nécessaire.


Chaque Comité consultatif permanent peut établir des groupes de travail qui soumettront des rapports sur leurs activités au Comité consultatif.


Les travaux, études, décisions et projets de résolution des Comités consultatifs permanents qui doivent être examinés par l’Assemblée de la CITEL sont soumis au COM/CITEL au moins quatre mois avant la tenue de l’Assemblée.


En l’absence de  consensus pendant les délibérations des Comités consultatifs permanents, les projets de résolution sont approuvés selon les procédures de vote établies dans le Règlement.  Dans tous les cas, leur approbation nécessite le vote affirmatif d’au moins un tiers des États membres de la CITEL.

Article 24 

Participation aux Comités ConsultATifs Permanents: Membres,

membres associÉs yetobservaTEURs


Les États membres et les membres associés de la CITEL dont les droits et obligations sont définis dans le présent statut, collaborent à la réalisation des objectifs de la CITEL.

Membres


Chaque État membre de la CITEL peut nommer un représentant auprès de chaque Comité consultatif permanent.  Ce représentant est un spécialiste des télécommunications/TIC qui peut être enlevé ou remplacé par l’État membre moyennant simple notification au Secrétaire exécutif de la CITEL.

Membres associés

1.
Une entité, organisation ou institution ayant un rapport avec le secteur des télécommunications/TIC et jouissant de la personnalité juridique, peut devenir, avec l’approbation de l’État membre correspondant de la CITEL, membre associé d’un Comité consultatif permanent.  L’État membre transmet par écrit au Président du COM/CITEL les noms des entités, organisations ou institutions qu’il a approuvées.  Une entité, organisation ou institution cesse d’être membre associé si l’État membre retire son approbation.

2.
Une organisation intergouvernementale internationale ou régionale dans laquelle sont représentés de nombreux États des Amériques, liée aux télécommunications/TIC et jouissant de la personnalité juridique peut devenir membre associé d’un Comité consultatif permanent avec l’approbation préalable du COM/CITEL.  Cette organisation internationale ou régionale cesse d’être membre associé si le COM/CITEL retire son approbation.

3.
Les membres associés d’un Comité consultatif permanent peuvent participer pleinement à toutes les activités des réunions de ce Comité consultatif permanent avec voix consultative.  Ils peuvent également présenter des rapports techniques et recevoir les documents du Comité auquel ils appartiennent.

Observateurs


Les conditions et modalités de participation des observateurs sont déterminées par le règlement.

-- * --

CHAPITRE CINQ

LE SECRÉTARIAT

Article 25

ObjeCtiFs et fonctions


Le Secrétariat est l’organe central et administratif permanent de la CITEL.  Il coordonne les services administratifs nécessaires pour donner suite aux décisions de l’Assemblée de la CITEL, du COM/CITEL et des Comités consultatifs permanents et joue le rôle que lui assignent lesdits organes.

Article 26

Secrétaire exécutif de la CITEL


En consultation avec le COM/CITEL, le Secrétaire général de l’Organisation nomme le Secrétaire exécutif de la CITEL qui a pour fonctions:

a.
d’effectuer les travaux techniques et administratifs confiés au Secrétariat et coordonner les services administratifs fournis par ledit Secrétariat.

b.
de préparer et de soumettre au COM/CITEL et au Secrétaire général de l’Organisation le projet de programme-budget de la CITEL qui devra comprendre les dépenses liées aux déplacements et aux salaires du personnel affecté au Secrétariat de la CITEL.

c.
de représenter le Secrétaire général de l’Organisation, lorsqu’il est autorisé à le faire, avec voix consultative, aux réunions de l’Assemblée de la CITEL, du COM/CITEL et des Comités consultatifs permanents.

d.
d’aider à la coordination et de collaborer à l’exécution des plans de travail des Comités consultatifs permanents et des groupes de travail du COM/CITEL.

e.
de procéder aux préparatifs des Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL.


Le Secrétaire exécutif de la CITEL exerce ces fonctions conformément aux normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation ("Normes générales") et autres règles et règlements applicables au Secrétariat général et à son personnel.

Article 27

Services de Secrétariat


Le Secrétariat général de l’OEA assure les services de secrétariat à la CITEL en fonction de l’allocation des crédits inscrits au programme-budget de l’Organisation et le Secrétaire général nomme le personnel technique et administratif fournissant ces services conformément aux Normes générales et autres règles de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation.

-- * --

CHAPITRE SIX

DÉPENSES EF FONDS DE LA CITEL

Article 28

SOURCES DE FINANCEMENT de la CITEL


Les ressources de la CITEL proviennent:  

a.
Du Fonds ordinaire de l’Organisation, et

b.
De fonds spécifiques.


Chaque État membre de la CITEL prend en charge les dépenses de ses représentants.

Article 29 

Fonds spÉcifiques

Le Secrétariat général crée les fonds spécifiques suivants conformément à l’Article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation.

a.
Un fonds complémentaire consacré aux activités des Comités consultatifs permanents qui est alimenté par des apports volontaires des États membres et les quotes-parts des membres associés de la CITEL, conformément au règlement de la CITEL.

b.
Un fonds complémentaire consacré aux activités de développement faisant partie du programme de la CITEL, qui est alimenté par des apports, dons et contributions spécifiques.

c.
Un fonds complémentaire d’appui aux opérations générales qui est alimenté par des contributions volontaires des États membres de la CITEL.


La comptabilité de ces fonds spécifiques est régie par les Normes générales et les règlements financiers de l’Organisation.

-- * --

CHAPITRE SEPT


LANGUES OFFICIELLES ET LANGUES DE TRAVAIL

Article 30

LANGUES OFFICIELLES


Les langues officielles de la CITEL sont l’espagnol, l’anglais, le français et le portugais.

Article 31

LANGUES DE TRAVAIL 


Les langues de travail sont l’espagnol et l’anglais.  L’interprétation simultanée en français et en portugais est prévue pour les Réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL.  Le Secrétaire exécutif demande aux États membres s’ils ont besoin de ce service.  Les documents de travail de la CITEL sont disponibles en espagnol et en anglais.  Les délégations peuvent présenter leurs propositions à l’Assemblée dans n’importe laquelle des langues officielles de la CITEL.

Article 32

Documents


Les projets de résolutions, recommandations et décisions et les modifications s’y rapportant ainsi que les décisions de la CITEL, son rapport annuel et les comptes rendus des séances de l’Assemblée de la CITEL sont publiés dans les langues officielles.  Les autres documents émanant de la CITEL sont publiés dans les langues de travail.

-- * --

CHAPITRE HUIT


DISPOSITIONS GÉNÉRALES COCERNANT LE STATUT


ET LE RÈGLEMENT

Article 33

DISPOSITIONS NormATIVEs 


La CITEL est régie par le présent statut, par son règlement et par les résolutions de l’Assemblée générale de l’Organisation.

Article 34

ModificaTIONS

Le présent statut, adopté par l’Assemblée générale de l’Organisation, ne peut être modifié que par celle-ci, à l’initiative ou à la demande de la CITEL selon la procédure tracée dans son règlement.

Article 35

RÈglEment de la CITEL


La CITEL adoptera son règlement conformément à ce statut et le soumettra à l’Assemblée générale de l’Organisation avec son premier rapport annuel.

Article 36

EntrÉE en vigUEUR


Le présent statut entrera en vigueur à la date de son approbation par l’Assemblée générale.

-- * --
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2. Le texte du présent Règlement prend en compte les modifications approuvées par les résolutions CITEL/RES. 29 (II-98), CITEL/RES. 34 (III-02) et CITEL/RES.54 (IV-06).

3. 
Les articles du présent Règlement ont été renumérotés compte tenu des modifications approuvées pendant la IIIe Assemblée de la CITEL et la réunion pendant laquelle une modification a été approuvée est indiquée en note de bas de page.
4.
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RÈGLEMENT DE LA COMMISSION  INTERAMÉRICAINE DES

TÉLÉCOMMUNICATIONS (CITEL)


CHAPITRE I

NATURE, ORGANISATION ET MEMBRES
ARTICLE 1

Nature
1.
La CITEL est régie par son statut et son règlement.  Le règlement a pour but de compléter le statut approuvé par résolution de l’Assemblée générale de l’OEA et d’offrir des normes plus précises sur le fonctionnement, l’administration et les procédures de la CITEL pour la réalisation de ses buts et objectifs.

2.
En cas de conflit entre le statut et ce règlement, le statut aura la préséance.

3.
L’autonomie technique établie dans le statut comprend les éléments suivants:


a.
la capacité et la compétence pour programmer librement ses activités dans les limites que le statut établit dans son article 1;


b.
la dépendance technique directe de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (ci‑après dénommée "l’Organisation"), sans préjudice de l’obligation de présenter un rapport annuel sur ses activités au Conseil permanent de l’Organisation, pour que celui‑ci ait l’occasion de soumettre à l’Assemblée générale les observations et recommandations qu’il estime appropriées, conformément à l’article 91 f de la Charte de l’Organisation;


c.
les rapports directs avec le Secrétaire général de l’Organisation pour toutes les questions administratives et budgétaires;


d.
la compétence pour établir des relations avec d’autres organisations internationales qui participent au développement des télécommunications/technologies de l’information et de la communication (TIC) (ci-après télécommunications/TIC) dans les États Américains;

e. la participation des membres de la CITEL à la programmation de l’assistance technique.

ARTICLE 2 

Organisation


 La CITEL atteint ses objectifs par le truchement des organes suivants: l’Assemblée de la CITEL, le Comité directeur permanent (COM/CITEL), les Comités consultatifs permanents et le Secrétariat.  Les trois premiers organes comprennent les commissions, les sous‑commissions, les groupes de travail et les groupes ad hoc, ainsi que les groupes de travail mixtes et les bureaux du rapporteur établis conformément au présent règlement.

ARTICLE 3

Demande d’admission en qualité de membre


Tout État américain qui n’est pas membre de l’Organisation et qui souhaite faire partie de la CITEL, doit soumettre une demande d’admission au Secrétaire général de l’Organisation.  Celui-ci la fait parvenir au COM/CITEL pour étude et recommandation, avant qu’elle soit examinée par l’Assemblée de la CITEL et approuvée par l’Assemblée générale de l’Organisation.

ARTICLE 4

Liaison


Chaque État membre communique par écrit au Secrétaire exécutif de la CITEL, dans les trente jours suivant la date de clôture de l’Assemblée de la CITEL, le nom de l’institution et de la personne au sein de l’institution, qui assurera officiellement la liaison entre cet État membre et la CITEL pour ce qui est des télécommunications/TIC.  La personne désignée est le fonctionnaire qui recevra, enverra et échangera la correspondance officielle, y compris toutes les notifications, les contributions techniques aux réunions, les rapports des réunions et les lettres d’accréditation.

-- * --

CHAPITRE II

L’ASSEMBLÈE DE LA CITEL
A. RÉUNIONS

ARTICLE 5

Réunions Ordinaires


La CITEL s’efforce de tenir la réunion ordinaire de son Assemblée tous les quatre ans, pendant le premier trimestre de l’année.  Les réunions ordinaires de l’Assemblée sont numérotées consécutivement.

ARTICLE 6

Principe de Roulement


En application du principe de roulement dans le choix du pays où une réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL doit se tenir, il est entendu qu’une réunion ordinaire de l’Assemblée ne peut se tenir sur le territoire d’un État membre si un autre - dans lequel il y aurait déjà eu un nombre inférieur de réunions - offre son territoire à cet effet.  En appliquant le principe de roulement, on tient également compte des affinités régionales reconnues, par exemple, les régions nord-américaine, centraméricaine, andine, les Caraïbes ou d’autres que l’on pourra spécifier.

ARTICLE 7

Réunions Extraordinaires


Dans des circonstances spéciales, à l’initiative de l’Assemblée générale de l’Organisation, sur la recommandation d’un Conseil de l’Organisation ou à l’initiative du COM/CITEL, l’Assemblée de la CITEL peut tenir une réunion extraordinaire en vue d’examiner des questions particulières, si en raison de l’importance des questions qui doivent être examinées on ne peut attendre la réunion ordinaire suivante de l’Assemblée.  Le COM/CITEL convoque la réunion extraordinaire et en fixe la date et le lieu si les ressources nécessaires sont disponibles.

ARTICLE 8

Remplacement du lieu des réunions

Si pour une raison quelconque, la réunion ordinaire ou extraordinaire de l’Assemblée de la CITEL ne peut se tenir dans le pays choisi, elle se tient au Secrétariat général de l’Organisation, sauf si un autre État membre, offre de l’accueillir suffisamment à l’avance.  Dans ce cas, le COM/CITEL peut décider que la réunion se tiendra dans ce pays.

ARTICLE 9

Convocation des réunions

Le Secrétariat général de l’Organisation, ou par délégation de pouvoir, le Secrétaire exécutif de la CITEL, convoque les réunions de l’Assemblée de la CITEL et adresse les invitations à tous les participants, dès que le pays qui a offert d’accueillir la réunion confirme au Secrétariat de l’Organisation la date, la ville et le lieu précis de la réunion, et l’informe qu’il dispose de fonds suffisants pour l’organiser.  Le pays d’accueil doit fournir les mêmes renseignements au Secrétariat exécutif, au plus tard soixante jours avant la date proposée pour la tenue de la réunion.


B. PARTICIPANTS
ARTICLE 10

Délégations

Le chef de délégation peut déléguer ses fonctions au chef suppléant ou à tout autre membre de la délégation.  Les États membres s’efforcent de former leurs délégations en désignant des représentants versés dans les télécommunications/TIC.  Les délégations participent avec voix délibérative à toutes les réunions publiques et privées de l’Assemblée, y compris celles des commissions, des sous‑commissions, des groupes de travail et des groupes ad hoc dans les conditions tracées par le présent règlement et par tout règlement de procédure spécial qui aura été adopté.

ARTICLE 11

Pouvoirs

Les membres de chaque délégation sont accrédités par leurs gouvernements respectifs au moyen d’une communication écrite adressée au Secrétaire exécutif et leur donnant pleins pouvoirs de participer aux décisions sur les questions inscrites à l’ordre du jour des séances de l’Assemblée.

ARTICLE 12

Ordre de Préséance


Durant la séance informelle qui précède la séance d’ouverture de l’Assemblée, l’ordre des délégations de préséance est établi par tirage au sort.  Cet ordre de préséance est suivi pour le placement des délégués dans la salle, pour l’exercice du droit de vote et pour les interventions, lorsqu’ils sont invités à se prononcer sur un sujet quelconque.  La délégation du pays hôte de l’Assemblée ne participe pas au tirage au sort, et la dernière position dans cet ordre de préséance lui est assignée.

ARTICLE 13

Observateurs Permanents près l’organisation
1.
Les États Observateurs permanents près l’Organisation ont la même qualité auprès de la CITEL et de tous ses organes et accréditent leurs représentants respectifs aux réunions de l’Assemblée de la CITEL au moyen d’une communication écrite adressée au Secrétaire exécutif.

2.
Les représentants des Observateurs permanents de l’Organisation peuvent assister aux principales séances publiques des réunions de l’Assemblée de la CITEL, à celles des commissions et, quand ils sont invités par le président de l’organe en question, aux réunions privées.  Les Observateurs permanents peuvent également intervenir dans les réunions, avec l’autorisation du président.

ARTICLE 14

Observateurs des organismes spécialisés interaméricains, des organes de l’OEA et des organisations régionales intergouvernementales interaméricaines


Les représentants des organismes spécialisés interaméricains, des organes de l’OEA et des organisations régionales intergouvernementales interaméricaines peuvent assister aux réunions de l’Assemblée de la CITEL à titre d’observateurs.  Ces représentants peuvent s’adresser à la réunion verbalement ou par écrit, avec l’autorisation préalable du président.

ARTICLE 15

Observateurs de l’organisation des Nations Unies

Les Représentants de l’Organisation des Nations Unies et de ses institutions spécialisées peuvent assister aux réunions de l’Assemblée de la CITEL à titre d’observateurs.  Ils peuvent s’adresser à la réunion verbalement ou par écrit, avec l’autorisation préalable du président.

ARTICLE 16 

Autres Observateurs
1.
Les organisations internationales et les organisations nationales qui sont parties à des accords établissant des relations de coopération avec l’Organisation, ses organes, organismes ou entités, peuvent également assister à l’Assemblée de la CITEL, pourvu que ces accords prévoient la participation d’observateurs.

2.
 Avec l’approbation préalable du COM/CITEL, peuvent envoyer des observateurs  à l’Assemblée de la CITEL:


a.
Les États américains qui ne seraient ni membres, ni observateurs permanents de l’Organisation et qui ont demandé à participer à la réunion.


b.
Les États non américains qui seraient membres de l’Organisation des Nations Unies ou de ses institutions spécialisées et qui ont demandé à participer à la réunion.


c.
Les organismes et les organisations internationaux, régionaux, sous‑régionaux et nationaux qui collaborent à des activités de télécommunications/TIC dans la région et qui ont demandé à participer à la réunion.

3.
Les observateurs visés dans le présent article peuvent intervenir dans les débats des séances plénières de l’Assemblée de la CITEL ou dans les séances de ses commissions principales, uniquement lorsque le président les y invite en raison de leur expérience ou d’un intérêt particulier dans la question en débat.  Pour leur part, ces observateurs peuvent présenter des observations écrites sur ces questions lorsque le président les y autorise ou le leur demande expressément.

4.
La participation des observateurs à l’Assemblée de la CITEL dont traite le présent article, est sans préjudice de la qualité de membres associés des CCP que ceux-ci peuvent avoir, conformément aux dispositions de l’article 85 du Règlement. 

ARTICLE 17 

Les membres associés actifs peuvent assister aux séances publiques de l’Assemblée de la CITEL en qualité d’observateurs.  Les observateurs dont traite le présent article peuvent intervenir dans les débats des séances plénières de l’Assemblée de la CITEL ou dans les séances de ses commissions principales, uniquement lorsque le président les y invite en raison de leur expérience ou d’un intérêt particulier dans la question en débat. Pour leur part, ces observateurs peuvent présenter des observations écrites sur ces questions lorsque le président les y autorise ou le leur demande expressément.

ARTICLE 18 

À moins que le COM/CITEL n’en décide autrement, les États et entités visés à l’article 16, qui souhaitent participer à la réunion de l’Assemblée de la CITEL en qualité d’observateurs, doivent adresser par écrit au Président du COM/CITEL leur demande de participation, au moins soixante jours avant la date fixée pour l’ouverture de la réunion de l’Assemblée de la CITEL.  Le président du COM/CITEL consulte les membres du COM/CITEL au sujet des demandes et si ceux-ci les approuvent, les invitations correspondantes sont lancées conformément aux dispositions de l’article 9 du présent Règlement.
ARTICLE 19

Quotas de participation d’observateurs

1.
La distribution de documents des réunions de l’Assemblée de la CITEL aux catégories d’observateurs identifiées dans les articles 13, 14 et 15 du présent règlement, est réglée par les principes, pratiques et normes de l’Organisation en la matière.

2.
La distribution de documents des réunions de l’Assemblée de la CITEL aux catégories d’observateurs identifiées dans l’article 16 est conditionnée au paiement d’un quota pour couvrir les frais administratifs de leur participation à la réunion.  Ce quota qui porte le nom de "quota de participation" équivaut à 15% de l’"unité de contribution" correspondant à un membre associé.

3.
Toutefois, le COM/CITEL peut dispenser du paiement du quota de participation n’importe lequel des observateurs identifiés à l’article 16 en se fondant sur un traitement réciproque, à savoir que la CITEL est dispensée du même paiement.

ARTICLE 20

Invités 


Toute personne ou entité non visée à l’article 16, qui serait une autorité reconnue ou aurait un intérêt particulier dans le domaine des télécommunications/TIC, peut assister aux réunions de la CITEL comme invitée, sur approbation de la CITEL et après consultation avec le gouvernement du pays siège.  Le COM/CITEL élaborera des règles appelées à régir les conditions que doivent remplir les invités.

ARTICLE 21 
 


Les personnes ou entités qui souhaitent être invitées à une réunion de l’Assemblée de la CITEL conformément à l’article 20, doivent s’adresser par écrit au président du COM/CITEL, au plus tard quarante-cinq jours avant la date fixée pour l’ouverture de la réunion de l’Assemblée de la CITEL.  Le président du COM/CITEL consulte les membres du COM/CITEL et avec l’approbation préalable de ceux‑ci, envoie les invitations, conformément à l’article 9 du présent règlement, pourvu que le gouvernement du pays hôte ne formule pas d’objection.

ARTICLE 22 


Les invités peuvent assister aux séances plénières et à celles des commissions dans le seul but de suivre les débats.  Cependant, ils peuvent participer aux débats des commissions uniquement si leur président le leur demande et qu’il n’y ait pas d’objection de la part de l’un des États membres présents.  Les invités ne recevront pas de copies des communications, documents ou rapports d’activités, à moins que le COM/CITEL, en approuvant une invitation, décide qu’un invité donné recevra les documents.

BUREAU DE L’ASSEMBLÉE 

ARTICLE 23

Élection du président et des vice-présidents 

Le président et les deux vice‑présidents de l’Assemblée sont élus à la première séance plénière conformément à l’article 8 du statut.  Ces membres du bureau remplissent leurs fonctions jusqu’à la clôture de la réunion.

ARTICLE 24

Attributions du président de l’Assemblée de la CITEL

1.
Le président de l’Assemblée a pour attributions:

a.
de convoquer les séances plénières;

b.
de fixer l’ordre du jour des séances;

c.
de prononcer l’ouverture et la clôture des séances plénières et diriger les débats;

d.
de donner la parole aux participants dans l’ordre où ceux‑ci l’ont demandée, en donnant la préséance aux représentants des États membres, le cas échéant;

e.
de mettre au vote les points en discussion et proclamer les décisions prises;

f.
de statuer sur les motions d’ordre soulevées;

g.
d’installer les commissions de travail;

h.
en général, d’appliquer et de faire respecter le présent règlement.

2.
Le président de l’Assemblée peut attirer l’attention de n’importe quel participant lorsque son exposé s’éloigne du point en discussion.  De même, au cours de la discussion de la question, il peut proposer une limite de temps pour les interventions, la limitation du nombre d’interventions de chaque participant, la fermeture de la liste des orateurs et la fermeture du débat.  Il peut également proposer la suspension ou la clôture de la séance, ou le renvoi du débat sur la question en discussion.

ARTICLE 25

Participation du président de l’Assemblée aux votes et aux discussions


Le président de l’Assemblée ne participe pas au scrutin dans les séances plénières, et ne participe pas non plus à la discussion du fond des questions depuis la présidence.

ARTICLE 26

Attributions du vice‑président lorsqu’il exerce la présidence


Les vice‑présidents remplacent le président, selon l’ordre de préséance, avec des attributions et des obligations égales à celles du titulaire, lorsque celui‑ci est absent au cours d’une séance ou d’une partie de la séance.

ARTICLE 27

Absence ou empêchement du président et des vice‑présidents


En cas d’absence ou d’empêchement du président et des vice‑présidents de l’Assemblée de la CITEL, celle‑ci sera présidée par un des présidents des commissions de travail, dans l’ordre de numérotation desdites commissions.

D. ORDRE DU JOUR

ARTICLE 28

Ordre du jour des réunions ordinaires

1.
Pour chaque réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL, le COM/CITEL élabore un projet préliminaire d’ordre du jour qui est soumis à la considération des États membres au moins trois mois avant la date fixée pour l’ouverture de ladite Assemblée.

2.
Dans l’élaboration de l’ordre du jour préliminaire, le COM/CITEL tient compte des questions proposées par les gouvernements des États membres et de celles qui doivent être inscrites selon les directives de l’Assemblée générale de l’Organisation, et peut également tenir compte de celles recommandées par d’autres organes de l’Organisation.

3.
Les États membres disposent de trente jours pour présenter des observations sur l’ordre du jour préliminaire en les adressant au président du COM/CITEL.  En se fondant sur ces observations, le COM/CITEL rédige l’ordre du jour de l’Assemblée.

4.
Une fois l’ordre du jour adopté, il ne peut être amendé ou modifié que durant la réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL par une majorité des deux tiers des États membres participants. 

ARTICLE 29

Ordre du jour des réunions extraordinaires


L’ordre du jour des réunions extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL ne comporte que la ou les questions qui ont motivé la convocation de la réunion.  Le COM/CITEL établit dans chaque cas les procédures et les délais prévus pour la préparation de l’ordre du jour des réunions extraordinaires.

ARTICLE 30 

Rapports et propositions


En général, l’Assemblée de la CITEL examine deux types de travaux: les rapports et les propositions.  Les rapports ont un caractère informatif, tandis que les propositions sont soumises à la considération de l’Assemblée.  Durant les séances de l’Assemblée, on peut demander d’autres types de documents techniques ou de travail. Les documents présentés ne comprennent aucune information de caractère promotionnel ou commercial.
ARTICLE 31 
 

1.
Normalement, les rapports et les propositions sont présentés au Secrétaire exécutif au moins quinze jours avant la date prévue pour l’ouverture de l’Assemblée de la CITEL, pour qu’ils soient distribués aux États membres dans les langues de travail de la CITEL, en même temps que le rapport du COM/CITEL et du Secrétariat.  Les documents qui ne sont pas présentés dans les délais impartis dans le présent article sont soumis à la réunion des chefs de délégation qui décideront s’il s’agit d’un document informatif ou d’une proposition.  Le Secrétaire exécutif distribue ces documents aux États membres par les moyens de communications les plus appropriés, à mesure de leur réception avant l’ouverture de la réunion.

2.
Au début de la réunion, l’Assemblée peut établir un délai pour la réception de nouvelles propositions.

E.   SÉANCES 

ARTICLE 32

Réunion informelle des chefs de délégation

 
Avant la séance d’ouverture, les chefs de délégation des États membres ou leurs suppléants tiendront une séance de caractère informel et préparatoire, sur convocation du président du COM/CITEL, en vue de se mettre d’accord sur les divers aspects relatifs à l’organisation des travaux de l’Assemblée de la CITEL.

ARTICLE 33

Première séance plénière 


Après l’ouverture de l’Assemblée de la CITEL, on tient le plus tôt possible la première séance plénière, au cours de laquelle est élu le bureau et sont établies les commissions mentionnées à la section F du chapitre II du présent règlement.  Immédiatement après, les commissions de travail sont installées et leurs bureaux respectifs élus.

ARTICLE 34

Adoption de décisions. 


L’Assemblée de la CITEL adopte ses décisions au cours des séances plénières, sous forme de résolutions, recommandations ou déclarations.  Le Secrétariat les distribue immédiatement après leur adoption.

ARTICLE 35 


Les décisions qui ont des répercussions financières pour l’Organisation doivent contenir l’estimation du coût correspondant.

ARTICLE 36 

Séances publiques et privées

1.
Les séances plénières de l’Assemblée et celles des commissions de travail sont publiques. Cependant, si le président concerné en décide ainsi ou si un représentant d’un État membre en fait la requête, la session sera privée et se tiendra à huis clos sauf si les membres participant à la séance en décident autrement.

2.
Ne peuvent assister aux séances privées que les chefs de délégation des États membres, les membres de leur délégation désignés par eux et le personnel du Secrétariat autorisé expressément dans chaque cas par le président du corps concerné.

ARTICLE 37 
 


Toute décision prise par l’Assemblée de la CITEL au cours d’une séance plénière privée est diffusée au cours de la séance plénière publique subséquente.

ARTICLE 38 


Aucune séance plénière, de commission, de sous‑commission, de groupe de travail ou de groupe ad hoc de l’Assemblée n’a lieu sans qu’on ait annoncé aux participants le lieu et l’heure de la séance, suffisamment à l’avance pour qu’ils puissent y assister.

F.   COMMISSIONS 

ARTICLE 39

Commission de coordination 

1.
La Commission de coordination est composée du président de l’Assemblée de la CITEL, qui la préside, des deux vice‑présidents et des présidents des commissions de travail.

2.
Le président de l’Assemblée de la CITEL convoque la Commission de coordination toutes les fois qu’il le juge utile à l’accomplissement des travaux de l’Assemblée.

3.
La Commission de coordination a pour tâche de résoudre toute difficulté que peut poser le fonctionnement de l’Assemblée de la CITEL, et de suggérer aux commissions ou à la séance plénière les solutions appropriées.  Elle coordonne aussi la tâche des commissions de travail en vue de faire en sorte que l’Assemblée de la CITEL fonctionne efficacement.

ARTICLE 40

Commission de vérification des pouvoirs 

1.
La Commission de vérification des pouvoirs est composée des représentants de trois États membres élus au cours de la première séance plénière de l’Assemblée de la CITEL.  La Commission désigne un président.

2.
La Commission de vérification des pouvoirs examine les pouvoirs des délégations et soumet son rapport dans les meilleurs délais à la considération de l’Assemblée de la CITEL. 

ARTICLE 41

Commission de style 

1.
La Commission de style est composée de quatre représentants élus au cours de la première séance plénière de l’Assemblée de la CITEL, et chacun d’eux représente l’une des quatre langues officielles.

2.
La Commission de style est saisie, avant leur présentation en séance plénière de l’Assemblée, des projets de résolution et de recommandation approuvés par les commissions.  Elle leur apporte les modifications de forme qu’elle juge nécessaires.  Lorsque la Commission de style ne peut corriger les erreurs de forme identifiées dans un projet, elle porte la question devant la Commission de travail concernée ou le fait au cours d’une séance plénière de l’Assemblée.

ARTICLE 42

Commission de rédaction 


La Commission de rédaction des séances de travail des plénières et du rapport final de l’Assemblée est désignée au cours de la première séance plénière et est composée des quatre premiers délégués qui s’offrent suivant l’ordre de préséance.  La Commission de rédaction rédige les procès‑verbaux de la séance informelle de la Réunion, ceux de chaque séance plénière, des séances d’ouverture et de clôture, et procède à l’élaboration du rapport final de l’Assemblée.  La Commission soumet à chaque séance plénière le projet de procès‑verbal de la ou des séances antérieures.

ARTICLE 43 

Commissions de travail 

1.
Pour examiner les différents points de l’ordre du jour, l’Assemblée de la CITEL crée les commissions de travail qu’elle juge nécessaires.

2.
Les commissions de travail sont composées des délégations des États membres qui souhaitent y participer, et en informent le président de l’Assemblée de la CITEL avant la première séance de travail de la Commission considérée.

3.
La séance d’installation de chaque commission de travail se tient avec les délégations qui jusqu’à ce moment‑là ont exprimé le désir d’en faire partie.

4.
Chaque commission de travail élit un président et peut élire également un vice‑président et un rapporteur.

5.
Les commissions de travail étudient les questions que leur assigne l’Assemblée de la CITEL et présentent à la séance plénière un rapport sur les débats, les projets de résolution ou les propositions considérés ainsi que leurs recommandations. 

ARTICLE 44

Sous-commissions et groupes de travail 

1.
Chaque commission de travail peut créer les sous‑commissions et groupes de travail et de rédaction qu’elle juge nécessaires.  Une commission de travail peut en outre autoriser son président à constituer les sous‑commissions et groupes avec des membres représentant les différents points de vue qui auraient été exprimés sur les questions qu’une sous‑commission ou un groupe sont appelés à examiner.

2.
Chaque sous‑commission peut créer les groupes de travail ou de rédaction qu’elle estime utiles.  Le président du groupe concerné soumet à l’entité qui l’a créé, ses conclusions ou recommandations.

3.
Les délégations qui ne font pas partie d’une sous‑commission, d’un groupe de travail ou de rédaction, ont le droit de participer à ses réunions avec voix consultative.

G. QUORUM 

ARTICLE 45 

1.
Le quorum des séances plénières est constitué par plus de la moitié des États membres.

2.
Le quorum des commissions, sous‑commissions et groupes de travail de l’Assemblée de la CITEL est constitué par plus de la moitié des membres qui composent ces corps.

H.   DÉBATS ET PROCÉDURES 

ARTICLE 46 

Propositions et amendements 

Propositions

1.
Les délégations des États membres doivent présenter les propositions par écrit au Secrétariat, au plus tard la veille de la séance au cours de laquelle elles doivent être débattues ou soumises aux voix, de manière à ce qu’elles soient distribuées dans les langues de travail de la CITEL aux États membres participants, avant le début de l’examen.  Cependant, si aucun État membre ne s’y oppose, le président de l’organe qui doit traiter de la question, peut autoriser la discussion d’une proposition qui n’a pas été distribuée à temps.

2.
La délégation qui parraine une proposition précise la commission de travail à laquelle il appartient, à son avis, de l’examiner, sauf s’il s’agit d’une proposition qui doit être débattue seulement en séance plénière.  En cas de doute, la décision incombe au président de l’Assemblée. 

Amendements

3.
En cours d’examen, une proposition peut faire l’objet de motions d’amendement.

4. On considère qu’une motion est un amendement à une proposition lorsqu’elle ajoute ou supprime quelque chose ou modifie une partie de cette proposition.  N’est pas considérée comme amendement une proposition tendant à remplacer totalement la proposition originale ou qui n’a pas de rapport direct avec elle.

ARTICLE 47

Retrait de propositions 


Toute délégation parrainant une proposition peut faire le retrait d’un amendement ou d’une proposition avant leur mise aux voix.  Toute délégation peut soumettre de nouveau une proposition ou un amendement dont il a fait le retrait.

ARTICLE 48

Réexamen des décisions 


Les propositions au sujet desquelles une décision a été arrêtée peuvent être réexaminées.  La demande de réexamen doit être présentée avant la clôture de la séance au cours de laquelle la proposition a été votée, ou au cours de la séance consécutive à celle-ci.  Lorsqu’une motion de reconsidération est introduite, la parole est accordée à un orateur appuyant cette motion et à deux orateurs qui s’y opposent.  La motion est ensuite mise aux voix.  Pour qu’elle soit approuvée, elle doit bénéficier du vote affirmatif des deux tiers des membres du corps intéressé.  Si la motion de reconsidération est approuvée, le débat et le vote de la question de fond seront régis par les normes applicables du présent règlement.

ARTICLE 49 

Motions d’ordre 


Au cours d’un débat, toute délégation peut présenter une motion d’ordre, et le président doit statuer sur elle séance tenante.  Tout représentant d’une délégation peut en appeler de la décision du président, auquel cas l’appel est mis aux voix.  La délégation qui présente une motion d’ordre ne peut traiter du fond de la question en discussion.

ARTICLE 50 

Suspension du débat 


Le président ou tout représentant d’une délégation peut présenter une motion de la suspension du débat. Seulement deux de ces représentants peuvent opiner brièvement en faveur de la proposition et deux contre elle, après quoi celle‑ci est immédiatement mise aux voix.

ARTICLE 51 

Clôture du débat 
1.
Tout représentant d’une délégation peut présenter une motion proposant la clôture du débat lorsqu’il considère qu’une question a été suffisamment débattue.  Cette motion peut être combattue par deux représentants, après quoi, elle est déclarée adoptée si les deux tiers des membres présents à la séance se prononcent en sa faveur.  Le président peut limiter la durée des interventions permises aux représentants en vertu du présent article.

2.
Le président peut clore le débat s’il juge que la discussion est répétitive ou ne porte pas sur le thème à traiter. Dans ce cas, le président doit prendre en considération les points qui ont fait l’objet d’un accord jusqu’à ce moment là et décide de la manière de procéder.  Cette décision peut être contestée brièvement par deux représentants, après quoi elle est déclarée adoptée si les deux tiers des voix des membres présents à la séance se prononcent en sa faveur.

ARTICLE 52 

Suspension ou ajournement des séances 


Pendant la discussion d’une question quelconque, tout représentant d’une délégation peut présenter une motion de suspension ou d’ajournement de la séance.  La motion est mise alors immédiatement aux voix, sans débat.  Le président peut limiter la durée de l’intervention du représentant qui propose la suspension ou l’ajournement de la séance.

ARTICLE 53

Ordre des motions de procédure 


Sous réserve des dispositions de l’article 48, les motions suivantes ont priorité, dans l’ordre ci‑après, sur les autres propositions ou motions présentées:


a.
Suspension de la séance.


b.
Ajournement de la séance.


c.
Suspension du débat sur la question en discussion.


d.
Clôture du débat sur la question en discussion.

ARTICLE 54

Dispositions générales régissant tous les organes délibérants

de la réunion de l’Assemblée de la CITEL


Les dispositions générales sur les débats figurant dans le présent chapitre, sont applicables tant aux séances plénières qu’à celles des commissions, sous‑commissions et groupes de travail de l’Assemblée de la CITEL.

I.  VOTES 

ARTICLE 55

Vote des propositions 


Après la clôture du débat, si les propositions présentées n’ont pas été approuvées par consensus, on procède immédiatement au vote de celles‑ci, avec les amendements qui auraient été proposées.  Les propositions sont soumises au vote selon l’ordre dans lequel elles ont été présentées, à moins que le corps respectif n’en décide autrement.  Une fois que le président a annoncé le démarrage du scrutin, aucun représentant ne peut l’interrompre, sauf pour une motion d’ordre relative à la forme même dans laquelle s’effectue le vote.  Le processus de vote et de scrutin se termine lorsque le président annonce le résultat.

ARTICLE 56

Abstentions 


Pour établir la majorité nécessaire, les abstentions seront comptées comme vote émis.

ARTICLE 57

Égalité des voix 


Si un vote débouche sur un ballottage, on considère que la proposition ayant fait l’objet du vote a été rejetée.

ARTICLE 58

Reprise du scrutin 


Si des doutes se posent au sujet du résultat du scrutin, toute délégation peut demander la reprise immédiate du scrutin.  Ne participent à ce nouveau tour que les délégations qui avaient pris part au scrutin qui est repris.

 ARTICLE 59 


Lorsqu’un amendement à une proposition est présenté, l’amendement est d’abord mis aux voix.  Lorsque plusieurs amendements sont en présence, l’Assemblée de la CITEL vote d’abord sur celui qui s’éloigne le plus de la proposition originale.  Les autres amendements sont ensuite mis aux voix.  En cas de doute au sujet de cette procédure, on procède d’après l’ordre de présentation des amendements.

ARTICLE 60 


Lorsque l’approbation d’un amendement implique nécessairement le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est pas mis aux voix.  Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, la proposition complète dans sa forme modifiée est mise ensuite aux voix.

ARTICLE 61 


Une proposition ou un amendement est mis aux voix par partie si une délégation le demande. Lorsqu’une délégation s’oppose à la demande de division, l’organe respectif doit décider si le vote aura lieu par partie.  Lorsque la motion de division est acceptée, les diverses parties de la proposition ou de l’amendement qui sont approuvées sont mises aux voix en bloc.  Si toutes les parties du dispositif d’une proposition ou d’un amendement ont été repoussées, la proposition ou l’amendement est considérée comme rejetée dans son ensemble.

J.   ÉLECTIONS 

ARTICLE 62 

 
Lorsqu’il s’agit d’élire un seul État membre ou une seule personne et qu’aucun candidat n’obtient au premier tour de scrutin la majorité requise, on procède à un deuxième, et si nécessaire, à un troisième tour limité aux deux candidats qui auront recueilli le plus grand nombre de voix.  Si, après le troisième tour de scrutin, aucun des candidats n’obtient la majorité requise, l’élection est suspendue pendant au plus vingt‑quatre heures.  A la réouverture du scrutin, deux tours additionnels au maximum ont lieu.  Si aucun des deux candidats n’est élu, le processus électoral indiqué dans cet article est repris avec les candidats qui sont présentés. 

ARTICLE 63 


Quand il s’agit de pourvoir en même temps et dans les mêmes conditions à deux ou à plus de deux postes électifs, sont déclarés élus ceux des candidats qui recueillent la majorité requise dans le premier scrutin.  Si le nombre de candidats obtenant cette majorité est inférieur à celui des personnes ou des membres à élire, on procède à des tours de scrutin additionnels pour pourvoir les postes vacants, ceci, en limitant le vote aux candidats qui, dans le scrutin précédent, ont obtenu le plus grand nombre de suffrages et qui ne doivent pas être en nombre supérieur au double des postes restant à pourvoir.

ARTICLE 64 


S’il y a égalité de vote en faveur de deux ou davantage de candidats ou d’États membres, selon le cas, qui auraient obtenu la majorité requise, et que le nombre de postes à pourvoir est inférieur à celui des candidats ou États membres ayant obtenu le même nombre de votes, on procède à un nouveau scrutin.  Si après ce second scrutin les voix sont encore à égalité, on les départage par tirage au sort.  

K. DOCUMENTS 

ARTICLE 65

Comptes rendus analytiques 


Il est établi des comptes rendus analytiques des séances plénières ouvertes et des séances des commissions de l’Assemblée de la CITEL.  Le Secrétariat de la CITEL distribue les comptes rendus analytiques aux délégations le plus tôt possible, et celles‑ci présentent au Secrétariat les corrections de formes qu’elles jugent nécessaires, dans un délai de vingt‑quatre heures à partir de leur distribution.  Les comptes rendus ainsi révisés et leurs annexes sont publiés comme partie intégrante de l’ensemble des documents officiels de l’Assemblée de la CITEL.  Les annexes et les comptes rendus analytiques contiendront la version complète de l’exposé fait par une délégation sur demande de celle‑ci.  

ARTICLE 66

Résumé des activités 


Après la fermeture de la réunion de l’Assemblée, le Secrétariat prépare et distribue le Rapport final de l’Assemblée contenant un résumé des activités réalisées par celle‑ci, ses antécédents, la liste du bureau de l’Assemblée, des commissions, sous‑commissions, groupes de travail et groupes ad hoc, la liste officielle des participants, un bref résumé des séances tenues et les décisions adoptées par l’Assemblée sous leur forme définitive.  Ce rapport est rédigé dans les quatre langues officielles.  A cette fin, le Secrétariat peut demander l’assistance des délégations membres du Conseil Permanent de l’Organisation qui représentent ces langues, ainsi que celle du COM/CITEL.

ARTICLE 67

Archive des documents 


Le Secrétariat a la garde des documents et archives officiels des réunions de l’Assemblée.  Le président du COM/CITEL doit détenir copie de ces documents et archives.

-- * --
CHAPITRE III 

COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT (COM/CITEL)

ARTICLE 68

Durée du mandat 


Le mandat du bureau et des membres du COM/CITEL dure jusqu’à l’élection des nouveaux membres qui a lieu au cours de la réunion ordinaire suivante de l’Assemblée de la CITEL.

ARTICLE 69

Désignation de représentants au COM/CITEL


L’institution désignée pour agir au nom de chaque État élu membre du COM/CITEL nomme un remplaçant titulaire et un suppléant, tous deux experts en matière de télécommunications/TIC, se réservant la faculté de les remplacer quand il le juge utile.  Les communications relatives à cette désignation sont adressées par écrit au Secrétaire exécutif de la CITEL dès qu’ils sont désignés.

ARTICLE 70

Fonctions 


Les fonctions du COM/CITEL sont indiquées à l’article 17 du statut.
ARTICLE 71 

Programme de travail 

1.
Le COM/CITEL prépare, à chaque séance d’installation, un programme de travail qui couvre la période correspondante jusqu’à la tenue de la réunion suivante et en fixe la date et le siège.

2.
Le COM/CITEL peut créer des commissions techniques, sous‑commissions, groupes de travail et groupes ad hoc, ainsi que des groupes de travail mixtes et des bureaux de rapporteur pour l’accomplissement de ses fonctions.

ARTICLE 72

Attributions du Président 


Le président du COM/CITEL est d’office membre de toutes les commissions de la CITEL et a, outre celles signalées dans le statut, les principales attributions suivantes:


a.
Présider provisoirement les réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée de la CITEL jusqu’à l’élection du président titulaire.


b.
Représenter la CITEL auprès des autres organismes de l’OEA, des administrations des télécommunications/TIC des États membres de la CITEL et des autres organismes qui participent au développement des télécommunications/TIC dans les États américains.


c.
Veiller à l’accomplissement des fonctions du COM/CITEL, conformément aux dispositions de l’article 17 du statut.


d.
En collaboration avec le Secrétaire exécutif et en consultation avec les autres membres, élaborer l’ordre du jour des réunions du COM/CITEL.


e.
S’adresser au Secrétaire général de l’Organisation au nom du COM/CITEL pour lui communiquer les décisions adoptées par celui‑ci.


f.
Communiquer, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif, avec les gouvernements des États membres de la CITEL et avec les institutions intéressées aux objectifs de la CITEL, à propos de questions relatives au fonctionnement de cette dernière.


g.
Représenter la CITEL, quand celle‑ci l’y autorise, à la célébration d’actes publics et aux réunions d’organismes internationaux.  Le président peut toutefois déléguer ses fonctions de représentation à un autre membre du COM/CITEL.


h.
Présenter au Secrétaire général de l’Organisation, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif  de la CITEL, un rapport annuel sur le déroulement des activités de la CITEL, en exécution des dispositions de l’article 91f de la Charte de l’Organisation.


i.
Avec le concours du Secrétaire exécutif, diffuser et coordonner, au nom du COM/CITEL, les tâches des commissions techniques et des groupes de travail créés par le COM/CITEL et veiller à leur exécution.


j.
Coordonner les tâches des Comités consultatifs permanents et veiller à leur exécution.
ARTICLE 73 

Remplacement du Président 


En cas d’empêchement temporaire du président du COM/CITEL, le Vice‑président le remplace.  En cas d’empêchement temporaire des deux, exercent les fonctions de la Présidence le plus âgé des présidents des Comités consultatifs permanent, pendant le temps que dure l’empêchement.

ARTICLE 74

Le Bureau du COM/CITEL 

1.
L’État membre élu pour assurer la présidence du COM/CITEL organise et entretient  durant son mandat, à ses frais, un bureau qui est composé d’un assistant du président à plein temps ainsi que des techniciens et fonctionnaires administratifs nécessaires.  En outre, il fournit le local pour les bureaux du secrétariat et les réunions, ainsi que les autres éléments de travail adéquats pour assurer dans les meilleures conditions l’exercice des attributions et des fonctions du COM/CITEL.  Le bureau visé ci‑dessus relève, à tous égards, exclusivement du président du COM/CITEL et n’a aucune relation de dépendance avec le Secrétariat général de l’Organisation.

2.
Le président du COM/CITEL maintient d’étroites relations de travail et de coopération avec le Secrétaire exécutif, à des fins de coordination et de liaison, et en vue de l’exécution des différentes tâches du COM/CITEL.  Le président du COM/CITEL envoie des copies de toute la correspondance officielle, envoyée ou reçue, au Secrétaire exécutif de la CITEL.

ARTICLE 75 


Lorsque le COM/CITEL crée une commission technique, une sous‑commission, un groupe de travail ou un groupe ad hoc, ceux‑ci ont un siège dans le pays élu pour le présider.  Le pays en question doit fournir, comme dans le cas du siège du COM/CITEL, à ses frais, le personnel et les éléments nécessaires à l’accomplissement de ses fonctions.

ARTICLE 76 
 


Les normes relatives aux réunions, au quorum, aux votes et aux frais de voyage du COM/CITEL, sont celles qui figurent dans les articles 18 à 21 du statut.

ARTICLE 77 
  

1.
Le COM/CITEL adopte ses dispositions au cours des séances plénières, sous forme de résolutions, de recommandations et de décisions.

2.
Afin d’assurer qu’il sera dûment examiné, tout projet de résolution, de recommandation ou de décision qui est présenté, doit être distribué par écrit dans les langues de travail de la CITEL aux délégations participantes, avant le début de la séance au cours de laquelle il sera discuté ou mis aux voix.  Néanmoins, si aucune objection n’est formulée par un quelconque État membre du COM/CITEL présent à la réunion, celui-ci peut être saisi d’une proposition qui est soumise par écrit dans une seule langue de travail de la CITEL et en décider.

3.
Si pour une raison quelconque, la réunion ordinaire du COM/CITEL ne peut se tenir dans le pays de la présidence, elle se tient au Secrétariat général de l’Organisation, sauf si un autre État membre offre suffisamment à l’avance de l’accueillir.  Dans ce cas, le COM/CITEL peut décider que la réunion se tiendra dans ce pays.

4.
Le Secrétaire général de l’Organisation, ou par délégation de pouvoir, le Secrétaire exécutif de la CITEL, communique l’avis de convocation à la réunion et les invitations aux participants dès que le pays qui offre d’accueillir la réunion confirme au Secrétariat de la CITEL la date, la ville et le lieu précis de la réunion, et l’informe qu’il dispose de fonds suffisants pour l’organiser.  Le pays d’accueil doit fournir les mêmes renseignements au Secrétariat exécutif, au plus tard soixante jours avant la date proposée pour la réunion.

5.
Les observateurs appartenant aux catégories stipulées aux articles 13, 14, 15,  16 et 17 peuvent participer en qualité d’observateurs aux réunions du COM/CITEL aux conditions énoncées dans le Règlement pour leur participation aux réunions de l’Assemblée de la CITEL.
ARTICLE 78 
  

Le COM/CITEL peut approuver des résolutions, recommandations ou décisions par correspondance, lorsque, en raison de leur urgence,  les sujets à régler ne peuvent attendre jusqu’à la réunion suivante du COM/CITEL.  Les résolutions, recommandations ou décisions doivent être approuvées conformément à la procédure que le COM/CITEL lui-même adopte à cet effet.  Le Secrétariat de la CITEL rend compte par écrit des résultats de la consultation et les communique au président et aux autres membres du COM/CITEL.
ARTICLE 79 
  

Le COM/CITEL peut inviter des représentants des membres associés à  participer  à ses groupes de travail, en raison de leur expérience ou de leur spécialisation dans le sujet faisant l’objet du mandat du groupe de travail.    

-- * --

CHAPITRE IV 


COMITÉS CONSULTATIFS PERMANENTS (CCP)


A.   STRUCTURE ET BUREAU

ARTICLE 80 
 

1.
L’Assemblée de la CITEL institue les Comités consultatifs permanents (CCP) qu’elle juge nécessaires à l’exercice des attributions définies à l’article 3 du statut, avec des mandats précis pour chaque CCP.  Pour l’élection des pays sièges des CCP, elle applique dans la mesure du possible les principes de roulement et de représentation géographique équitable. Chaque CCP dure jusqu’à ce que l’Assemblée de la CITEL ou le COM/CITEL estime que ses fonctions et son but sont terminés.  Les noms des Comités consultatifs permanents sont énumérés à l’annexe 1 du présent règlement.

2.
Les pays sièges des CCP ne peuvent présenter leur candidature qu’une seule fois à des fins de réélection.  Un État membre ne peut présenter sa candidature à une seconde élection  si un autre – qui aurait été élu moins souvent– soumet sa candidature à cet effet.

3.
Chaque Comité consultatif permanent est présidé par le représentant que désigne le gouvernement du pays siège dudit CCP.  Chaque CCP peut instituer un ou deux postes de vice‑président pour aider le président dans l’accomplissement de ses tâches.  Le président de chaque CCP indique par une recommandation l’opportunité de la création d’une ou de deux vice-présidences, compte tenu, dans la mesure du possible, d’une représentation géographique équitable.  Le pays qui occupe la vice‑présidence d’un CCP peut s’offrir comme siège d’une réunion additionnelle au cours de n’importe quelle année et dans ce cas, il doit fournir les locaux, le personnel et le soutien administratif pour la réunion.

ARTICLE 81 

Attributions du président d’un Comité consultatif permanent 


Il revient au président d’un Comité consultatif permanent (CCP):



a.
De convoquer le CCP, par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif, au moins une fois par an et de désigner le lieu et la date de la réunion.



b.
De diriger les travaux du CCP, de préparer le matériel pour les réunions, ainsi que les études, décisions et projets de résolution et de les envoyer pour son information et pour les suites nécessaires, au président du COM/CITEL et au Secrétaire exécutif, respectivement.



c.
D’informer par écrit, tous les six mois, le président du COM/CITEL et le Secrétaire exécutif, des résultats des travaux du CCP.



d.
D’informer l’Assemblée de la CITEL au sujet des questions relevant du CCP.


e.
D’assurer que les groupes de travail, les groupes ad hoc et les bureaux du rapporteur qui seraient créés, ainsi que les activités de coordination qui leur seraient attribuées, fonctionnent conformément aux procédures de travail qui régissent les activités des CCP, en application des dispositions de l’article 96.


f.
De veiller à ce que toutes les décisions adoptées par le CCP en séance plénière le soient par consensus.



g.
De confirmer que le quorum réglementaire est réuni pour la réunion.

ARTICLE 82

Bureau du président 


L’État membre élu pour présider le Comité consultatif permanent établit et entretient, à ses frais et sous la responsabilité exclusive du président, un bureau doté du personnel technique et administratif nécessaire.  Ce bureau relève uniquement du président du CCP et n’a aucune relation de dépendance avec le Secrétariat général de l’Organisation. 

ARTICLE 83 

Groupes de travail et groupe ad hoc et bureaux de rapporteur 

1.
Les Comités consultatifs permanents peuvent établir des groupes de travail et des groupes ad hoc conformément aux dispositions de l’article 96.  Ces groupes doivent présenter des rapports sur leurs activités au CCP correspondant.

2.
Les Comités consultatifs permanents peuvent aussi créer des bureaux de rapporteur et nommer des rapporteurs pour leurs groupes de travail et leurs groupes ad hoc pour traiter des questions confiées à ces groupes.  Les bureaux de rapporteur présentent leurs rapports aux groupes de travail et groupes ad hoc dont ils font partie.

B. PARTICIPATION AUX CCP

ARTICLE 84

Membres 


Chaque État membre de la CITEL peut nommer auprès de chaque Comité consultatif permanent un représentant qui est expert en télécommunications/TIC, conformément à la méthode établie à l’article 4.  Ce représentant peut être enlevé ou remplacé par l’État membre moyennant une notification envoyée par écrit au Secrétaire exécutif. 

ARTICLE 85 

Membres associés 

1. 
Peut devenir membre associé d’un CCP:

a.
Toute entité, organisation ou institution liée à l’industrie des télécommunications/TIC, jouissant de la personnalité juridique (ci‑après, "l’entité"), pourvu que la participation de l’entité à titre de membre associé soit approuvée par l’État membre de la CITEL intéressé.  L’expression "État membre de la CITEL intéressé" signifie le pays où l’entité a été constituée ou bien là où elle a son siège principal.

b.
Une organisation intergouvernementale internationale ou régionale dans laquelle sont représentés de nombreux États des Amériques, liée aux télécommunications/TIC et jouissant de la personnalité juridique (ci‑après, "l’organisation"), avec l’approbation préalable du COM/CITEL.

2.
La demande d’une entité visant à acquérir la condition de membre associé du CCP doit être envoyée à l’État membre intéressé, avec la notification de l’unité contribuante choisie et l’information pertinente quant à la personne avec laquelle les relations sont établies pour les suites à donner.  L’État membre intéressé est chargé de l’examen et de l’approbation des demandes de participation, en se fondant sur les critères et procédures qu’il juge appropriées pour parrainer une entité en qualité de membre associé.

3.
En ce qui concerne une organisation, les démarches visant à acquérir le statut de membre associé à un CCP sont accomplies auprès du COM/CITEL.

4.
L’État membre intéressé ou le COM/CITEL, selon le cas, notifie au Secrétaire exécutif son approbation de la demande reçue de l’entité ou de l’organisation et de l’unité contribuante choisie, ainsi que les renseignements concernant la personne désignée par l’entité ou l’organisation pour les suites nécessaires.

5.
Le Secrétaire exécutif informera l’entité ou l’organisation qui a fait la demande, de la décision prise par rapport à sa requête, en même temps que les démarches qu’elle doit accomplir à cet effet.

6.
Le Secrétaire exécutif communique au président du COM/CITEL et au président du CCP pertinent le nom de l’entité visée au paragraphe 5 précédent qui est ajouté à la liste des membres associés. Lorsqu’il s’agit d’une organisation, il n’avise que le président du CCP pertinent.

7.
Le Secrétariat exécutif prépare et maintient une liste des entités et organisations auxquelles la qualité de membre associé des CCP a été accordée.  Le Secrétaire exécutif donne copie de cette liste au Secrétaire général de l’Organisation, à tous les États membres de la CITEL et aux présidents des CCP.

8.
Une entité cesse d’être membre associé d’un CCP si l’État membre intéressé lui enlève son approbation. Une organisation cesse d’être membre associé  lorsque le COM/CITEL lui enlève son approbation.

ARTICLE 86 

Participation des membres associés 

1.
Chaque membre associé a le droit de participer à toutes les réunions des CCP auxquels il est affilié en y envoyant un ou plusieurs représentants.  À cet effet, les membres associés soumettent par écrit au Secrétaire exécutif  les noms de leurs représentants avant l’ouverture de chaque réunion du CCP.

2.
Les membres associés d’un CCP peuvent participer pleinement à toutes les activités de ce CCP avec voix consultative mais sans droit de vote; cependant, s’ils ne disposent pas de l’appui de l’État membre correspondant, ils ne peuvent pas utiliser leur droit de parole pour demander que le CCP examine une proposition en vue de prendre une décision. Un membre associé de tout CCP est habilité à participer aux travaux de n’importe quel groupe de travail mixte du CCP dont il fait partie, sans qu’il lui soit demandé de verser un montant supplémentaire dans leur contribution.
3.
Pour qu’il puisse intervenir au nom et en tant que représentant de l’État membre intéressé, un représentant d’un membre associé doit:

a.
Avoir été préalablement accrédité comme membre de la délégation de cet État membre; 

b.
Avant de prendre la parole, être présenté par la délégation dont il fait partie, qui indiquera qu’il fait des interventions orales en qualité de représentant de l’État membre.

ARTICLE 87 

Quote-part d’affiliation des membres associés

1.
Les membres associés doivent contribuer au financement du CCP auquel ils participent et choisir eux‑mêmes le montant de leur contribution.  Le montant le plus faible de contribution équivaut à «une» unité, à laquelle peuvent venir s’ajouter des montants de pas moins d’une demi-unité.  

2.
Fixée en dollars des États‑Unis d’Amérique, la valeur monétaire de l’unité est déterminée par l’Assemblée de la CITEL et couvre le paiement de l’affiliation pendant une année civile ou, le cas échéant, la partie proportionnelle correspondante.

3.
Jusqu’au mois d’octobre de chaque année, les membres associés peuvent notifier au Secrétaire exécutif de la CITEL toute modification du montant de leur contribution, laquelle doit être apportée conformément aux dispositions visées au présent article.  Cette modification prend effet dès l’annèe suivante.  Lorsque les membres associés ne notifient aucune modification, le montant de leur contribution est censé demeurer inchangé par rapport à celui qu’ils ont préalablement choisi. 

4.
Les fonds provenant des quotes-parts d’affiliation des membres associés doivent être affectés aux budgets des CCP pertinents et utilisés conformément aux instructions de leurs présidents pour couvrir les coûts des réunions des CCP, de leurs groupes ou des activités qui s’avèreraient utiles pour le CCP en question.

5.
Les membres associés versent à l’avance leur contribution annuelle.  La date d’échéance  du versement de leur contribution annuelle est le 1er janvier de l’année correspondante; cependant, pour un nouveau membre associé, le paiement doit être effectué la première année dans les trente jours suivant la date à laquelle il reçoit la notification de son acceptation en qualité de membre associé.  Les membres associés qui versent leurs quotes-parts d’affiliation dans un délai de soixante jours à compter de la date d’échéance sont considérés comme des membres associés actifs.  Ceux qui ne paient pas dans le délai imparti sans informer le Secrétaire exécutif des raisons justifiant leur retard, sont considérés comme des membres associés passifs et le Secrétaire exécutif suspend leurs privilèges de membres jusqu’à ce qu’ils soient à jour dans le  paiement de leur quote-part.  Si le membre associé justifie le retard de paiement, selon que l’aura déterminé le Secrétaire exécutif, celui-ci peut reporter l’échéance au 30 juin de l’année en question.

6.
Tout membre associé peut renoncer à sa participation à un CCP au moyen d’une communication écrite au Secrétaire exécutif.  La renonciation devient effective quatre‑vingt‑dix jours après la date de réception de la notification et, dans ce cas, les quotes-parts d’affiliation sont calculées au prorata d’une année.  On considère qu’un membre associé passif qui accumule des arriérés de paiement au titre de sa quote-part d’affiliation pendant plus de deux ans a renoncé implicitement à cette affiliation, avec effet immédiat.

7.
En cas de renonciation, l’obligation de payer la quote-part porte sur la période qui va jusqu’au jour où cette renonciation entre en vigueur; de même, la reconnaissance de la qualité de membre actif sera en vigueur jusqu’à la même date.

8.
Le Secrétaire exécutif fait tout ce qui est raisonnablement possible pour recouvrer les arriérés de paiement au titre des quotes-parts d’affiliation et soumet un rapport annuel sur ce sujet au COM/CITEL.  Les arriérés de paiement de plus de trois ans sont considérés comme non recouvrables et seront traités comme tels dans les états financiers de la CITEL.

9.
Les revenus au titre des quotes-parts sont imputés au solde à régler correspondant à l’exercice budgétaire le plus éloigné, conformément à la pratique suivie à l’OEA.

ARTICLE 88 

Observateurs et invités 

Observateurs

1.
Les observateurs des catégories stipulées aux articles 13, 14, 15 et 16, alinéa 1, peuvent participer comme observateurs aux Comités consultatifs permanents dans les mêmes conditions que le règlement établit pour leur participation aux réunions de l’Assemblée de la CITEL, en accréditant leurs représentants au moyen d’une communication écrite adressée au Secrétaire exécutif qui informe les présidents des CCP pertinents.

2.
Les observateurs des catégories stipulées à l’article 16, alinéa 2, peuvent participer comme observateurs aux Comités consultatifs permanents, avec approbation préalable de leur demande de participation par le président du CCP pertinent.  La demande de participation doit être présentée par écrit au Secrétaire exécutif de la CITEL soixante jours avant la réunion en question.

3.
Les observateurs visés à l’article 16, alinéas 1 et 2, ne peuvent faire d’interventions aux réunions des CCP que lorsque le président de la réunion d’un CCP les y invite en raison de leur expérience ou d’un intérêt particulier pour la question débattue.  Pour leur part, ces observateurs peuvent présenter des observations écrites sur ces questions lorsque le président les y autorise ou le leur demande expressément.

Invités

4.
Une entité liée aux télécommunications/TIC ou personne physique qui aurait un intérêt particulier dans le domaine des télécommunications/TIC, peut assister en qualité d’invité aux réunions du CCP, de ses groupes de travail et groupes ad hoc, aux conditions suivantes:

a.
La personne ou entité doit adresser une demande par écrit au Secrétariat exécutif, au moins quarante-cinq jours avant la date de la réunion à laquelle il souhaite participer en tant qu’invité.

b.
Le Secrétariat exécutif communique cette demande au président de l’organe pertinent et aux États membres qui le composent.

c.
S’il n’y a pas d’objection et sur instruction du président intéressé, le Secrétariat exécutif envoie l’invitation correspondante.

5.
Les invités, avec l’approbation préalable du président et à condition qu’aucun État membre présent à la réunion ne formule d’objection, peuvent recevoir une copie des documents de la réunion et y présenter des exposés oraux ou écrits.

C.  RÉUNIONS 

ARTICLE 89 
 

1.
Chaque Comité consultatif permanent se réunit au moins une fois par an à la date et au lieu déterminés par son président.  Les réunions des CCP s’effectuent conformément aux dispositions du présent règlement relatives à l’Assemblée de la CITEL dans la mesure où ces dispositions sont applicables.

2.
Les documents, études, décisions et projets de résolution des CCP qui doivent être examinés par une partie de l’Assemblée de la CITEL, doivent être soumis au COM/CITEL au moins quatre mois avant la réunion de cette Assemblée.

3.
Les CCP peuvent tenir des réunions privées, dont la participation est limitée uniquement aux membres et aux membres associés.  Le président d’un CCP, d’un groupe de travail ou d’un groupe ad hoc peut convoquer des séances privées pendant la réunion, à sa discrétion ou à la demande d’un État membre.  Cependant, en se fondant sur les principes de réciprocité, le président peut inviter les observateurs à participer aux réunions privées si aucun État membre ne formule d’objection.

4.
Si pour une quelconque raison une réunion ordinaire des Comités consultatifs permanents ne peut avoir lieu dans le pays choisi par la présidence, elle se tient au siège du Secrétariat général de l’Organisation, à moins que l’un des États membres n’offre suffisamment à l’avance de l’accueillir, auquel cas la présidence du COM/CITEL peut donner son accord.

5.
Le Secrétaire général de l’Organisation, ou par délégation de pouvoir, le Secrétaire exécutif de la CITEL, convoque la réunion et adresse les invitations à tous les participants, dès que le pays qui a offert d’accueillir la réunion confirme au Secrétariat la date, la ville et le lieu précis de la réunion.  Le pays d’accueil doit fournir ces renseignements au Secrétariat de la CITEL, au plus tard soixante jours avant la date proposée pour la tenue de la réunion.

ARTICLE 90 

Décisions 

1.
S’il n’y a pas de consensus au cours des délibérations des CCP, les projets de résolution sont approuvés conformément aux procédures de vote établies à l’article 97 du présent Règlement.  Pour approuver une résolution, décision ou recommandation, par vote ou consensus, la réunion du CCP doit réunir un quorum d’un tiers des États membres de la CITEL

2.
L’approbation des résolutions des Comités consultatifs permanents requiert le vote affirmatif d’au moins un tiers des États membres de la CITEL.

3.
Par ailleurs, les CCP peuvent approuver des résolutions, décisions ou recommandations, par correspondance, à condition qu’il n’y ait pas de réponses négatives de la part des États membres de la CITEL et que les procédures établies par le COM/CITEL soient suivies.

-- * --

CHAPITRE V
LE SECRÉTARIAT

ARTICLE 91 


Le Secrétariat est composé du Secrétaire exécutif, désigné par le Secrétaire général de l’Organisation, en consultation avec les membres du COM/CITEL, et des cadres professionnels et administratifs que le Secrétaire général désigne conformément aux Normes générales pour le fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.

ARTICLE 92 

Le Secrétaire exécutif de la CITEL 

1.
Le Secrétaire exécutif de la CITEL doit être une personne très versée dans les questions liées à la Commission.  Le poste de Secrétaire exécutif de la CITEL est un poste de confiance, réglementé par les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation.

2.
En plus des fonctions stipulées dans le statut de la CITEL, le Secrétaire exécutif remplira les fonctions suivantes:


a.
Élaborer les documents techniques dont la préparation lui est confiée par les organes de la CITEL ainsi que les documents de travail pour leurs réunions.


b.
Agir en qualité de Secrétaire technique des réunions de l’Assemblée de la CITEL et du COM/CITEL.


c.
Veiller à ce que les actes, décisions, documents et projets de résolution de tous les organes de la CITEL soient conformes aux dispositions de la Charte de l’Organisation, des mandats de l’Assemblée générale, du statut de la CITEL et du présent règlement.


d.
Recevoir la correspondance officielle concernant la CITEL; y donner les suites voulues et examiner les communications relatives au travail du Secrétariat, avec avis au Secrétaire général de l’Organisation.  Des copies de cette correspondance sont adressées au président du COM/CITEL.


e.
Appliquer les décisions des divers organes de la CITEL et exécuter les tâches que ceux‑ci lui confient.


f.
Collaborer avec le président du COM/CITEL à l’élaboration de l’avant‑projet d’ordre du jour de chaque réunion de l’Assemblée de la CITEL, ainsi qu’à la préparation de l’ordre du jour de chaque réunion du COM/CITEL.


g.
Préparer les documents, études et rapports nécessaires aux réunions de l’Assemblée de la CITEL et du COM/CITEL, compte tenu des instructions qui lui sont données à cet effet par le COM/CITEL. 


h.
Informer par écrit les États membres de la date et du lieu de la tenue des réunions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée immédiatement après qu’elles ont été convoquées par le COM/CITEL.


i.
Assurer le suivi des convocations pour toutes les réunions des organes de la CITEL.


j.
Collaborer avec le COM/CITEL à l’élaboration du rapport annuel que la CITEL doit présenter au Secrétaire général aux fins d’examen par le Conseil Permanent de l’Organisation.


k.
Conformément aux instructions qui lui sont données par le président du COM/CITEL et compte tenu des informations que reçoit le COM/CITEL, tenir les États membres de la CITEL constamment informés des activités qui se déroulent dans le domaine des télécommunications/TIC.


l.
Distribuer aux entités mondiales ou régionales, de caractère gouvernemental ou non, spécialisées en matière de télécommunications/TIC, les résolutions et décisions de la CITEL concernant la matière.  A cette fin, il peut éditer les bulletins d’information périodiques.


m.
Assurer un service d’information périodique, d’un vaste rayon de diffusion, sur le progrès des télécommunications/TIC et leur développement dans les pays des Amériques.


n.
Garder dans les archives la documentation officielle des réunions des organes de la CITEL.


o.
Représenter le président du COM/CITEL dans la célébration d’actes publics ou privés et dans les réunions d’organismes internationaux, lorsque le président de cet organe en décide ainsi.


p.
Après consultation avec les présidents des Comités consultatifs permanents, préparer et présenter au COM/CITEL un projet préliminaire de budget annuel, compte tenu des directives des réunions antérieures de l’Assemblée de la CITEL.


q.
Superviser le personnel du Secrétariat de la CITEL, assurant son rendement maximum.


r.
Élaborer et distribuer aux États membres et aux membres associés par voie électronique les résolutions, recommandations, décisions et déclarations des organes de la CITEL.


s.
Préparer tous les ans un programme de réunions pour les deux années suivantes, qui sera présenté pour approbation au COM/CITEL.  Dans l’élaboration de ce programme, le Secrétariat doit tenir compte du programme des réunions pertinentes de l’OEA, de l’Union internationale des télécommunications (UIT) et des Organisations régionales et les coordonner préalablement avec les présidents des différentes commissions.


t.
Élaborer et distribuer périodiquement au président du COM/CITEL et aux présidents des CCP un rapport sur les dépenses financées sur les ressources financières de la CITEL, notamment les quotes-parts d’affiliation des membres associés. 

-- * --
CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

A.  FRAIS DE VOYAGE 

ARTICLE 93 


Les frais de voyage du personnel du Secrétariat général de l’Organisation qui assiste aux réunions des organes de la CITEL, pour être affectés au budget de celle‑ci, doivent y être prévus et approuvés expressément. 

B.  MÉTHODES DE TRAVAIL DE LA CITEL

ARTICLE 94 

Calendrier des réunions et ordres du jour 

1.
Les dates des réunions doivent être fixées suffisamment à l’avance.

a.
Le COM/CITEL doit préparer et distribuer un calendrier des réunions proposées pour les différents organes de la CITEL, avec les dates et les lieux.

b.
En préparant le calendrier des réunions, on doit essayer de réduire les coïncidences de dates avec les principales activités de l’UIT et, le cas échéant, avec les réunions régionales d’organisations de régularisation ou de développement de la région.

c.
Dans la mesure du possible, les réunions des organes de la CITEL prévues dans les statuts doivent être régularisées en ce qui concerne leurs dates.  A la discrétion des présidents respectifs, les organes peuvent programmer des réunions additionnelles.

2.
Le calendrier des réunions et toute autre information s’y rapportant doivent être publiés périodiquement.

3.
Le COM/CITEL prépare un projet d’ordre du jour préliminaire pour chaque réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL, une année avant la réunion.

4.
Les présidents de Comités consultatifs permanents, avec la collaboration du Secrétaire exécutif, doivent faire parvenir les projets d’ordre du jour de toutes les réunions des CCP à tous les participants, au moins deux mois avant la réunion.

ARTICLE 95 

Organisation des réunions et appui administratif 

1.
Le Secrétariat doit fournir un soutien administratif à la préparation, l’exécution et le suivi de toutes les réunions de l’Assemblée de la CITEL, du COM/CITEL et des CCP, tout en respectant le budget et en tenant compte du niveau de soutien requis par les réunions qu’organisent les pays qui servent de siège.


2.
Les rapports du président et les contributions techniques ou les propositions devant être examinés aux réunions plénières des CCP doivent être distribués aux membres avant la réunion, par les moyens de communication les plus appropriés, à mesure de leur réception. A la discrétion du président, des contributions techniques supplémentaires pourront être présentées, même jusqu’à la date de la réunion.


3.
Le Président peut limiter le temps consacré à la présentation et au débat des documents, selon qu’il s’agit de documents d’information ou de propositions.  Les documents d’information ne sont pas soumis à des discussions, mais les participants sont invités à faire part de leurs commentaires dans des délais qui sont eux aussi assujettis à des limites. Le président doit respecter à tout moment le droit de participation des États membres et des membres associés.


4.
Les documents destinés aux réunions de l’Assemblée et du COM/CITEL sont traduits et distribués aux membres par le Secrétariat sous une forme finale et reproductible, en espagnol et en anglais si possible, à mesure de leur réception.


5.
Dans la mesure du possible, les membres doivent utiliser les moyens de communications modernes pour traiter des questions. Ce système doit être la méthode d’opération normale des groupes de travail et des groupes ad hoc, afin de réduire le nombre de réunions.


6.
Les séminaires et les réunions des groupes ad hoc et des groupes de travail d’un CCP, dans la mesure du possible, doivent être programmés de manière à se dérouler en même temps qu’une réunion plénière d’un CCP, jugée appropriée en fonction du thème traité.


7.
Les États membres ou les membres associés qui parrainent des séminaires ou des réunions de groupes ad hoc ou de groupes de travail qui vont avoir lieu sans qu’il y ait en même temps une réunion ordinaire des CCP, doivent financer les coûts de ces réunions, s’il n’existe pas de ressources approuvées à cet effet dans le programme-budget de la CITEL.

ARTICLE 96 

Procédures de travail appelées à régir les activités des CCP

1.
Le processus qui définit des domaines d’intérêt prioritaire entre les participants mène à la réalisation de séminaires et à la formation de groupes ad hoc en vue de l’étude des thèmes susceptibles de donner lieu à la formation de groupes de travail permanents.  Ce processus doit être utilisé au niveau des CCP.

2.
Les séminaires et les débats sur des thèmes d’intérêt doivent avoir lieu en même temps que les réunions des CCP, des groupes de travail ou des groupes ad hoc, ou, le cas échéant, comme il convient au CCP.

3.
Pour créer un groupe de travail, au moins six États membres doivent s’engager à participer activement à ses travaux.  La formation d’un groupe de travail doit être approuvée par une résolution du CCP, dans laquelle la portée de son intérêt et de son mandat doit être indiquée.

4.
Pour créer un groupe ad hoc, au moins trois États membres doivent s’engager à participer activement à ses travaux.  La formation d’un groupe ad hoc doit être approuvée par une résolution portant indication de sa tâche précise, de son mandat, de sa durée et de son calendrier d’activité. La même résolution mentionne que les résultats du groupe doivent apparaître dans une étude technique accompagnée d’un projet de résolution, de décision ou de recommandation.

5.
Les groupes ad hoc travaillent pendant une période dont la durée peut atteindre deux ans et qui peut être exceptionnellement prolongée par le Comité pertinent ou par l’Assemblée de la CITEL, selon le cas, jusqu’à ce que s’achève leur tâche.  Le CCP peut envisager la conversion du groupe ad hoc en un groupe de travail, selon la procédure indiquée à l’alinéa 3 du présent article.

6.
Tout groupe de travail et groupe ad hoc doit avoir un président et un ou plusieurs vice‑présidents nommés par le président du CCP.  La présidence et la vice-présidence peuvent incomber à des États membres ou des membres associés.  Pour l’élection des présidents et vice-présidents, on observe, dans la mesure du possible, le principe de représentation géographique équitable.

7.
Tous les membres du CCP peuvent assister aux réunions des groupes de travail et des groupes ad hoc.  Cependant, seuls ceux qui sont expressément inscrits en tant que participants, ont l’assurance de recevoir les documents de travail et ils sont censés participer activement aux travaux du groupe.  Les discussions sur les documents de travail et les rapports connexes doivent être menés à bien au cours des réunions du groupe et doivent se dérouler à tout moment conformément à ce qui est établi dans son mandat. 
8.
Le président du groupe de travail et du groupe ad hoc doit fournir des rapports par écrit et/ou oraux au président du CCP sur l’avancement des travaux, à chaque réunion des CCP.  Le rapport final que présente un groupe fait apparaître ses résultats et doit être distribué par le Secrétariat aux membres du CCP.  Le rapport final ne peut être modifié par le CCP.  Cependant, une proposition d’action qui serait suscitée par le Rapport, doit être traitée par le CCP.

9.
Toute mesure proposée sous forme de résolution, de recommandation ou de décision du groupe de travail ou du groupe ad hoc au CCP doit être clairement définie et appuyée dans le rapport du groupe de travail.  Le rapport doit stipuler que la mesure proposée a été approuvée par tous les membres du groupe de travail qui participent à ses travaux. 

10.
Pour qu’il soit dûment examiné par les États membres, tout projet de résolution, de recommandation ou de décision présenté par un groupe de travail ou un groupe ad hoc à la séance plénière du CCP doit être distribué dans les langues de travail de la CITEL aux États membres présents à la réunion du CCP, avant que ne commence la séance pendant laquelle il doit être débattu ou mis aux voix.
11.
La réunion plénière du CCP adopte les recommandations ou résolutions des groupes de travail par consensus et avec la présence d’au moins un tiers des membres.  Ces mesures peuvent également être adoptées par correspondance, s’il n’y a pas de réponses négatives.

12.
Les CCP sont habilités à modifier leurs méthodes de travail et à les adapter de manière à répondre aux besoins de leurs membres de la manière la plus efficace possible, à condition qu’ils ne contreviennent pas aux dispositions du statut et du règlement de la CITEL.

13.
Le COM/CITEL examine périodiquement les programmes de travail des CCP et conseille les présidents de ceux‑ci au sujet des domaines où il existe un chevauchement ou une redondance et où il faut une plus grande coordination entre les Comités consultatifs permanents.  Dans ce sens, les présidents des CCP peuvent coordonner leurs tâches afin d’éviter le double emploi et définir les domaines où la coopération formelle entre les CCP peut être utile.  De même, il faut veiller à ce que les activités des nouveaux groupes de travail ou groupes ad hoc ne fassent pas double emploi avec celles des groupes déjà existants. Pour cela, il convient de passer en revue les mandats des groupes déjà en place et, le cas échéant, prendre des mesures pour coordonner les travaux avec les groupes de travail, les groupes ad hoc ou les CCP pertinents.

14.
Le CCP doit périodiquement déterminer s’il est nécessaire de maintenir ses groupes de travail et groupes ad hoc, compte tenu de leurs activités et efficacité au travail, en particulier ceux qui n’ont pas présenté de rapport pendant deux réunions consécutives du CCP.  L’évaluation peut donner lieu à un projet de résolution comportant quelques unes des formules suivantes :

a.
Demande au groupe de poursuivre sa tâche.

b.
Met fin aux travaux du groupe.

c.
Modifie sa portée, son mandat ou sa durée.

d.
Nomme un nouveau président et/ou vice-président du groupe.

e.
Adopte un autre type de mesures propres à atteindre les objectifs.

15.
Dans la mesure du possible, il s’efforcera de travailler en utilisant la transmission électronique des documents.

16. 
Tant l’Assemblée de la CITEL que le COM/CITEL peuvent appliquer les procédures établies ci‑dessus ou une partie d’entre elles en formant leurs groupes de travail ou leurs groupes ad hoc.
C.  NORMES DE VOTE 

ARTICLE 97 

1.
Lorsque le statut ou ce règlement requiert l’adoption d’une décision et que celle‑ci n’est pas obtenue par consensus, la proposition sera soumise à un scrutin secret.  Les normes régissant le scrutin secret peuvent être suspendues temporairement, selon le cas, pourvu qu’avant le vote, on présente une motion de suspension de l’application des normes et que cette motion soit adoptée à la majorité absolue des États membres participants, au cours d’un scrutin secret ouvert effectué à main levée.

2.
Le président peut permettre aux délégations d’expliquer leur vote, avant ou après le scrutin; il peut limiter la durée des explications.

D. RELATIONS AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS 

ARTICLE 98 

1.
Afin d’obtenir le maximum de coopération et de coordination dans ses activités et travaux, la CITEL agit en collaboration, au moyen des accords qu’elle juge pertinents, avec les organismes techniques gouvernementaux, non gouvernementaux et intergouvernementaux qui réalisent des activités similaires à celles prévues dans les objectifs et fonctions de la CITEL, établis à l’article 3 du statut.

2.
Lorsque les activités de la CITEL ont des rapports avec la compétence technique d’une organisation spécialisée interaméricaine, des organes subsidiaires, des organismes et autres entités du système interaméricain, la CITEL sollicite leur collaboration pour l’exécution de ces activités.

E.  AUTRES DISPOSITIONS 

ARTICLE 99

Entrée en vigueur 


Le présent règlement entre en vigueur à la date de son approbation par l’Assemblée de la CITEL et est applicable à toutes les réunions de tous les organes de la CITEL.

ARTICLE 100

Amendements au Règlement 

1.
Les propositions d’amendement au règlement sont examinées par l’Assemblée de la CITEL et adoptées par elle à la majorité absolue des États membres participants.

2.
Lorsque de l’avis du COM/CITEL il y a un amendement urgent, celui‑ci, en exécution de l’article 17 g du statut, peut décider d’appliquer provisoirement cet amendement jusqu’à ce qu’il  fasse l’objet d’une décision de la part de l’Assemblée de la CITEL à sa réunion ordinaire ou extraordinaire suivante.

3.
Les amendements au règlement adoptés par l’Assemblée de la CITEL sont présentés à l’Assemblée générale de l’Organisation à sa session ordinaire suivante, pour son information.

ARTICLE 101

Suspension d’une procédure quelconque du Chapitre II 


Les dispositions relatives aux procédures établies au Chapitre II du présent règlement s’appliquent à toutes les réunions de l’Assemblée de la CITEL.  Toutefois, dans des circonstances exceptionnelles, l’Assemblée peut décider par le vote affirmatif des deux tiers des États membres participants, la suspension temporaire de l’une quelconque des dispositions de procédure du chapitre en question, dans le but d’obtenir un fonctionnement plus efficace de l’Assemblée.  Cependant, cette suspension ne peut pas contrevenir aux dispositions du statut.

ARTICLE 102

Matières non réglementées 


Les matières et situations non prévues dans ce règlement sont décidées à la majorité absolue des États membres participant à l’Assemblée de la CITEL ou des membres du COM/CITEL, si l’Assemblée n’est pas en session.  Si l’Assemblée ou le COM/CITEL n’est pas en session, ces questions seront provisoirement résolues par son président, après consultation avec les autres membres du COM/CITEL et jusqu’à ce que le COM/CITEL ratifie cette décision au cours de sa réunion suivante. Le COM/CITEL porte toutes les décisions adoptées en application de cet article à la connaissance de l’Assemblée de la CITEL au cours de sa réunion ordinaire suivante.  Aucune décision adoptée en application du présent article ne peut contrevenir aux dispositions du statut de la CITEL.

-- * --
ANNEXE 
 

NOMS DES COMITÉS CONSULTATIFS PERMANENTS

En référence à l’article 80 du présent règlement, la CITEL a les Comités consultatifs permanents suivants:

Comité consultatif permanent I (CCP. I):
Télécommunications/technologies de l’information et de la communication (TIC) (Télécommunications/TIC)
Comité consultatif permanent II (CCP. II):
Radiocommunications, y compris Radiodiffusion

-- * --
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